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Huit étudiants tués dans un attentat à Jérusalem
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HUIT ETUDIANTS israéliens d’un institut d’études talmudiques de Jérusalem-Ouest ont été tués par balles par un Palestinien hier dans un attentat qui 
a aussi fait neuf blessés. L’auteur de la tuerie est entré dans l’école avec un paquet à la main, puis a sorti une arme du sac avant de se mettre à tirer dans tous 
les sens. L’attentat a été largement condamné, notamment par le président palestinien. Nos informations en page A 5.

Fuite sur 
l’ALENA: 
le bureau 
de Harper 
est pointé

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le premier ministre a laissé entendre 
hier que l’enquête interne sur la fuite qui a nui à 
la campagne du candidat à la présidentielle américai­

ne Barack Obama allait inclure son propre bureau, 
alors que tous les regards se tournent vers le chef de 
cabinet de Stephen Harper, lan Brodie, que les partis 
d’opposition accusent d’être à l’origine de la contro­
verse. Le NPD et le Parti libéral demandent que la 
GRC fasse la lumière sur cette fuite qui embarrasse le 
gouvernement canadien.

L’ambassadeur des Etats-Unis au Canada, David Wil­
kins, a d’ailleurs soutenu hier que la fuite d’informations 
qui a contribué à faire déraper la campagne de Barack 
Obama en Ohio constitue une «interférence» du Canada 
dans la politique intérieure des Etats-Unis.

Le stratège en chef de la campagne de Hillary Clin­
ton, Mark Penn, en a rajouté hier, soutenant que la dé­
faite d’Obama en Ohio pourrait avoir été causée par 
l’intervention du Canada et qu’il s’agit peut-être d’un 
tournant majeur dans la campagne américaine.
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Le bilan 
de l’OQLF 

ne restera pas 
lettre morte

Le Conseil supérieur 
de la langue française 
veut passer à l’action
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Immigration: 
occasion en or ou bombe 

à retardement?
ROBERT DUTRISAC

Québec — Vexé de n’avoir pas pu prendre 
connaissance du rapport quinquennal de l’Office 
québécois de la langue française (OQUE) avant qu’il 

ne soit rendu public, le président du Conseil supé­
rieur de la langue française (CSLF), Conrad Ouellon, 
entend bien s’assurer que ce bilan ne restera pas 
lettre morte. Non seulement le CSLF prendra posi­
tion mais il fera des recommandations d’ici l’été.

M. Ouellon aurait bien aimé donner son avis sur le 
rapport quinquennal de l’OQLF portant sur l’évolution 
de la situation linguistique au Québec. Ce que la prési­
dente de l’OQlf, France Boucher, affirmait ne pas pou­
voir faire, c’est-à-dire qualifier la situation du français au 
Québec, le CSI E l’aurait fait volontiers si cet organisme 
avait pu lire le rapport avant sa publication. «Elle [Fran­
ce Boucher] aurait eu une opinion d’exprimée dans le 
rapport», a fait valoir M. Ouellon.

Lors du dévoilement du rapport, mercredi, France 
Boucher a soutenu que l’OQLF ne pouvait pas porter 
de jugement sur la situation de français au Québec 
parce que, ce faisant, il outrepasserait son mandat

Ordre du jour chamboulé
Dès aujourd’hui, les membres du CSLF se réuniront 

pour se pencher siir le rapport de l’OQLF. «Ça vient 
Chambouler l’ordre au jour», a signalé M. Ouellon. «Il est

VOIR PAGE A 10: LANGUE

À lire aussi en page A 3
■ Éducation : les francophones 

nourrissent la croissance 
du réseau anglais

■ Le PQ constate un recul du français
■ La loi 104 devant la Cour suprême
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Ce dimanche, lors des élections législatives, les Espagnols choisiront de réélire 
le socialiste (PSOE) José Luis Zapatero ou d’élire son adversaire Mariano Rajoy, 
le candidat conservateur du Partido Popular (PP). Le Devoir fait le point sur 
certains enjeux de la campagne en cours, qui ne sont pas sans rappeler des dé­
bats au Québec. Deuxième d’une série de trois textes.

CHRISTIAN RIOUX

Madrid — La municipalité d’Alcorcôn est 
une petite banlieue proprette du sud de 
Madrid. Ce n’est évidemment pas Wesfrnount, 

mais ses immeubles de brique rouge n’ont rien 
à voir avec les sinistres tours de HLM qu’on 
trouve en France. Difficile de croire que cette 
ville paisible de 160 000 habitimts a récemment 
été le théâtre d’affrontements ethniques. Le 20

janvier dernier, des échauffourées avec des 
membres de la communauté latino-américaine 
ont fait trois blessés.

Un bref instant, le spectre des trois semaines 
d’émeutes qui avaient frappé la France en 2005 
a plané sur l'Espagne. Heureusement l’incident 
n’a impliqué qu’une cinquantaine de personnes 
et n’a duré que quelques heures. Mais en
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Interceptés avant d’avoir atteint l’Espagne, des Africains sont escortés jusqu’à 
Tenerife, aux îles Canaries. Environ 200 000 immigrants entrent chaque année de 
façon illégale en Espagne.

Les pro-vie 
crient victoire

Le projet de loi 
sur les fœtus est vu 
comme une étape 

vers la recriminalisation 
de l’avortement

HÉLÈNE BUZZ ETT1

Ottawa — Les traditionnelles lignes de fracture 
entre les groupes pro-vie et prochoix ont refait sur­
face hier, au lendemain de l’adoption en seconde lecture 

du projet de loi reconnaissant les fœtus comme des vic­
times à part entière lorsqu’une femme enceinte est atta­
quée. L’organisme s’opposant à l’avortement au Québec 
s’est réjoui de ce qu’il considère comme fa première éta­
pe vers la recriminalisation de cet acte médical

«J’en suis extrêmement heureux», a indiqué hier au 
Devoir Luc Gagnon, le président de Campagne Québec- 
vie, un groupe provie comptant «plusieurs milliers» de
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LES ACTUALITES
Le don de sang, 
un droit civique 

toujours nié aux gais
Deux spécialistes du VIH plaident 
pour que cesse la discrimination

Le naproxène sur le point 
d’être en vente libre

PAULINE GRAVEL

La mesure qui interdit à tous les 
hommes ayant eu ne serait-ce 
qu’une seule relation homosexuelle 

depuis 1977 de faire don de leur 
sang au Canada est discriminatoire, 
clament sur toutes les tribunes deux 
grands spécialistes montréalais du 
VIH. Hier en conférence de presse 
et au cours des dernières semaines 
dans les journaux, ils ont rappelé 
qu'Héma-Québec et l'Agence cana­
dienne du sang disposent désormais 
d’une technique très perfectionnée 
qui pennet de détecter avec une très 
grande fiabilité le virus dans les 
échantillons de sang. D’où l’inutilité 
de continuer à exclure à vie les ho­
mosexuels de sexe masculin, même 
si ceux-ci vivent une relation stable 
et fidèle depuis plusieurs années. A 
Héma-Québec, on réplique que 
même les méthodes les plus ré­
centes ne sont pas infaillibles, no­
tamment lorsque l’infection est très 
récente, et que ce risque, si minime 
soit-il, effraie les receveurs.

lorsqu’il est apparu évident, au 
début des années 1980, que des 
transfusés, dont de nombreux hé­
mophiles, avaient été infectés par le 
VIH, la Croix-Rouge, alors respon­
sable des dons de sang au Canada, 
avait décidé de refuser le sang de 
tous les hommes ayant eu des rela­
tions homosexuelles, sachant que 
ces individus étaient plus nombreux 
à être porteurs du VIH, a d’abord 
rappelé le D' Mark Wainberg, direc­
teur du Centre Sida de l’université 
McGill et chercheur à l’Hôpital juif 
de Montréal. «Cette mesure était justi­
fiée üy a 25 ans. Mais depuis une di­
zaine d’années, elle ne l’est plus. Elle 
est même discriminatoire, car elle nie 
un droit civique à des citoyens qui ne 
représentent aucun danger pour la so­
ciété», a-t-il affirmé. Le Dr Wainberg 
et son collègue, le D'Norbert Gil­
more, du Centre universitaire de 
santé McGill, ont souligné que les 
fournisseurs de produits sanguins, 
comme Héma-Québec, soumettent 
aujourd’hui chaque échantillon de 
sang à un test de détection 10 000 
fois plus sensible que celui utilisé en 
1985 au moment de l’adoption de

Le choix 
d’un couvre-chef
Brampton, Ontario — Un juge de la 
Cour de l’Ontario a statué hier que 
la loi sur le port du casque protec­
teur n’est pas discriminatoire envers 
un motocycliste de religion sikhe. 
Baljinder Badesha contestait une 
contravention de 110 $ reçue parce 
qu’il ne portait pas de casque protec­
teur, en raison de son obligation reli­
gieuse de porter le turban. La Com­
mission ontarienne des droits et li­
bertés était intervenue en sa faveur.

cette mesure d’exclusion. «Cette mé­
thode de détection de l’acide nucléique 
du virus, appelée “amplification en 
chaîne par polymérase”, ou PCR, per­
met de déceler des quantités virales ex­
trêmement faibles. Alors pourquoi 
maintient-on encore cette mesure dis­
criminatoire envers les hommes ho­
mosexuels?», a lancé le D'Wainberg 
en soulignant que les hétérosexuels 
qui multiplient les partenaires ne 
font pas l’objet d’une radiation aussi 
catégorique puisqu’ils se font impo­
ser une abstention de donner de 
leur sang pendant seulement un an

Les deux spécialistes souhaitent 
voir le Canada assouplir sa politique 
à l’instar de l’Australie, où la restric­
tion imposée aux hommes homo­
sexuels ne s’applique désormais qu’à 
ceux ayant changé de partenaire au 
cours des 12 derniers mois. Les 
dons de sang de ceux vivant une re­
lation stable depuis phis d’un an sont 
maintenant acceptés.

Le Dr Marc Germain, vice-prési­
dent aux tissus humains à Héma- 
Québec, affirme pour sa part que la 
possibilité d’assouplir le critère d’ex- 
clusion concernant les homo­
sexuels est régulièrement réévalué 
à la lumière des dernières données 
scientifiques avec un comité d’ex­
perts et de receveurs. Mais il sou­
ligne que la très grande majorité 
des pays industrialisés imposent 
toujours ce critère d’exclusion à Me. 
«Et comme Héma-Québec n’a jamais 
connu de pénurie de sang jusqu’à 
maintenant, nous sommes moins en­
clins à revoir cette mesure. Les dons 
de tissus et d’organes sont quant à eux 
toujours en quantité limitée, on ne 
peut donc pas se permettre de refuser 
aussi systématiquement les donneurs 
plus à risque. C’est pourquoi Santé 
Canada a adopté la règle de cinq ans 
d’abstinence de relations homo­
sexuelles pour pouvoir se qualifier 
comme, donneur», a-t-il fait remar­
quer, soulignant que grâce à la sé­
lection pratiquée par Héma-Québec 
à l’heure actuelle, à peine un ou 
deux échantillons s’avèrent positifs 
pour le VIH parmi les 250 000 dons 
de sang recueillis chaque année.

BREF

affirmant que le Code de la route 
ontarien était discriminatoire à l’en­
droit de M. Badesha. Le juge James 
Blacklock, de la Cour de l’Ontario, a 
rejeté cet argument II a expliqué 
que de permettre à M. Badesha et 
aux motocyclistes de religion sikhe 
de conduire une motocyclette sans 
casque mettrait une lourde respon­
sabilité sur le gouvernement tout en 
limitant sa capacité à protéger les ci­
toyens. La Colombie-Britannique et 
le Manitoba accordent déjà une telle 
exemption, tout comme le Royau­
me-Uni, Hong- Kong et l’Inde. - La 
Presse canadienne

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Faut-il comprendre que le na­
proxène est revenu dans les 
bonnes grâces de Santé Canada? 

Trois ans après avoir publié une 
mise en garde contre la prise de 
cet anti-inflammatoire à forte dose, 
Santé Canada lâche en effet du lest 
en examinant une proposition qui 
pourrait faire en sorte que ce mé­
dicament, offert uniquement sous 
ordonnance, pourrait bien se re­
trouver en vente libre sous peu.

Si jamais cette proposition était 
acceptée, le naproxène deviendrait 
l’analgésique le plus puissant à se 
retrouver sur nos tablettes. Santé 
Canada juge en effet pertinent de 
permettre aux Canadiens d’avoir li­
brement accès à cet anti-inflamma­
toire non stéroïdien (AINS) de fa­
çon à élargir le nombre d’options 
d’auto-traitement mises à leur dis­
position. Mais seul un produit des­
tiné à un usage oral à dose quoti­
dienne de 440 mg serait autorisé, 
prévient l’organe fédéral.

Ce faisant, lç Canada emboîte­
rait le pas aux Etats-Unis et à une 
trentaine d’autres pays qui ont 
déjà autorisé la vente libre du na­
proxène, vendu là-bas sous le 
nom d’Aleve (Bayer) ou de Na­
prosyn (Roche). Dans un avis pu­

blié lundi, la sous-ministre ad­
jointe Meena Ballantyne préci­
sait que ce médicament «présente 
une bonne marge de sécurité». 
Une faible dose comme celle en­
visagée «n’est pas associée à des 
effets indésirables importants», a-t- 
elle ajouté, sinon à des «effets se­
condaires d'importance mineure 
et de nature transitoire».

En vente libre, ce produit 
pourrait servir à traiter les maux 
de tête, de dents et de dos, à 
apaiser les douleurs musculaires, 
arthritiques, grippales et mens­
truelles et à réduire la fièvre, in­
dique le projet de règlement n° 
1584. La dose quotidienne ne de­
vrait toutefois pas être supérieu­
re à 440 mg et son utilisation ne 
devrait pas dépasser cinq jours 
de traitement continu sans la 
consultation d’un médecin.

Tous les autres dosages, qu’ils 
soient destinés aux adultes ou 
aux enfants, resteront sous or­
donnance. Cette nouvelle publiée 
hier en une du National Post n’a 
pas fait l’unanimité au sein de la 
communauté médicale. Le na­
proxène fait en effet partie d’une 
famille de médicaments, les 
AINS, dont les effets secondaires 
sont nombreux. Les plus connus 
sont les troubles gastriques, qui 
peuvent même tourner en ul­

cères graves. Quelques études 
ont aussi fait état de risques ac­
crus de problèmes cardiaques, 
mais ces conclusions sont 
contestées.

Les AINS, qui comptent aussi 
l’ibuprofène, l’aspirine et la clas­
se très controversée des COX-2 
(Vioxx, Celebrex, Bextra), a fait 
l’objet d’une évaluation serrée 
après le retrait du Vioxx, en 
2004. Un comité d’experts de 
Santé Canada avait finalement 
conclu que tous les AINS pou­
vaient en effet poser un risque 
accru de troubles cardiaques, à 
l’exception de l’aspirine. Cet effet 
semblait toutefois moindre pour 
le naproxène, avaient prudem­
ment noté les experts.

A l’époque, le comité avait aussi 
relevé X«apparente contradiction» 
dans le fait d’avoir permis la vente 
libre de l’ibuprofène alors que les 
autres AINS requièrent une pres­
cription en bonne et due forme. Il 
avait alors suggéré de retirer 
l’ibuprofène des tablettes pour le 
placer derrière le comptoir du 
pharmacien afin que les consom­
mateurs puissent toujours se le 
procurer en vente libre, mais pas 
sans avoir consulté leur pharma­
cien au préalable.

Congrès du PLQ

Charest 
fait face à 

ses militants
ANTOINE ROBITAILLE

Québec —Jean Charest ne court 
aucun risque lors du vote de 
confiance auquel il sera soumis de­

main lors du trentième congrès du 
Parti libéral, ce week-end. «À part 
Pierre Paradis [député de Brome- 
Missisquoi], qui va voter contre?», 
blaguait-on dans les cercles libéraux 
cette semaine. L’automne a été bon 
pour celui qui dirige lè PLQ depuis 
presque dix ans mais qui s’est re­
trouvé le 26 mars 2007 à la tête du 
premier gouvernement minoritaire 
au Québec depuis 1878. «R s’est re­
mis en forme et ça irradie», a-t-on ex­
pliqué. «Il n’aurait rien fait qu'il au­
rait gagné [le vote de confiance] pa­
reil. Ce n’est pas Iç Parti québécois», a 
avoué un autre. A la question: «Cest 
dans la poche?», son conseiller spé­
cial, John Parisella, a diplomatique­
ment répondu que «c’est aux mili­
tants à foire leur choix», ajoutant tou­
tefois ceci: «Jean Charest ayant bien 
fait son travail depuis dix ans dans le 
parti, je pense que les gens veulent le 
suivre avec enthousiasme.»

Le chef libéral prononcera un dis­
cours ce soir vers 20h et reparlera 
au moment de la clôture, dimanche, 
vers 13h. «On a remonté dans les son­
dages, mais on a simplement retrouvé 
notre score du 26 mars. En fin de se­
maine, il faudra trouver des moyens 
de monter plus haut», analyse un 
haut gradé du parti.

Presque 3000 personnes sont at­
tendues au Centre des congrès de 
Québec. Le porte-parole du parti, 
Michel Rochette, soulignait hier que 
le thème de l’économie transcende 
toutes les activités et qu’il n’y a «ja­
mais eu autant d’heures prévues pour 
les débats dans un congrès du PLQ». 
Dimanche, le PLQ aura adopté une 
proposition-cadre qui fera office de 
plateforme électorale. L’essentiel 
aura été préparé par les comités (dé­
veloppement économique, dévelop­
pement durable, identité et famille) 
créés en juillet et qui ont récemment 
rendu leurs rapports. Des débats 
sont à prévoir autour de quelques ré­
solutions jugées «audacieuses»-, une 
pour renforcer l’application de la loi 
101, une autre pour rendre le pro­
gramme de crédits d’impôt rem­
boursables de «soutien aux enfants» 
accessible pour les foetus dès qu’ils 
atteignent 20 semaines. Enfin, de 
jeunes libéraux entendent déposer 
un amendement pour instaurer le 
principe de l’utilisateur-payeur sur 
les routes.

Incertaine en début de semaine, 
la présentation du député de Ver­
dun, Henri-François Gautrin, sur 
les «valeurs libérales» et l’avenir de 
la société québécoise figure à l’ho­
raire mais se fera à huis clos.

Une douzaine d’ateliers sont pré­
vus, auxquels des invités non 
membres du PLQ participeront, no­
tamment Isabelle Hudon, présiden­
te de la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain, Françoise 
Bertrand, présidente des chambres 
de commerce du Québec, Jean- 
Claude Corbeil, secrétaire général 
de l’Académie des lettres du Qué­
bec, et Jacques Henripin, professeur 
émérite au département de démo­
graphie de lUdeM.

Le Devoir
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Lettre aux 
conservateurs
Dans l’espoir d’empêcher la ferme­
ture prochaine du bureau de poste 
de Pointe-Saint-Charles, dans l’ar­
rondissement du Sud-Ouest, la 
Table de concertation Action-Gar­
dien de Pointe-Sainte-Charles a lan­
cé hier un appel aux députés 
conservateurs québécois. Cet or­
ganisme souhaite que le ministre 
des Transports, de l’Infrastructure 
et des Collectivités, Lawrence Can­
non, renverse la décision de Postes 
Canada de déménager le bureau 
de poste à l’entrée du pont Victo­
ria, mi secteur difficilement acces­
sible en transports en commun. En 
collaboration avec le Syndicat des 
travailleurs des Postes, Action-Gar­
dien a également lancé une cam­
pagne pancanadienne d’appui à 
sa lutte. - Ije Devoir

Le Devoir

Les organismes de soutien aux familles 
dénoncent l’indifférence de l’État

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Les partis politiques s’arrachent l’attention des fa­
milles et rivalisent d’ingéniosité pour s’attirer 
leurs faveurs. Cette surenchère laisse dans l’ombre 

ceux-là mêmes qui accompagnent leur quotidien, soit 
les quelque 260 organismes communautaires famille 
(OCF). Alors qu’ils ont toujours été sous-financés, 
leur intégration au ministère de la Famille devait les 
sortir une fois pour toutes de leur misère. Quatre ans 
plus tard, rien n’a changé, et ils crient tous famine.

Pas moins de 100 000 familles ont recours aux 
OCF tous les ans, que ce soit pour du répit, du suivi 
ou du soutien. Mais plusieurs essuient des refus ou 
voient leurs heures de service fondre comme neige 
au soleil, faute de fonds suffisants. «Beaucoup de 
nos groupes fonctionnent avec des budgets dérisoires, 
10 000 $, 20 000 $ par année. La moyenne ne dépas­
se pas les 51 000 $ alors que chacun aurait besoin de 
90 000 $ pour assurer tous les services», a expliqué 
Sylvie Lévesque, directrice de la Fédération des as­
sociations de familles monoparentales et recompo­
sées du Québec (FAFMRQ).

En mars 2005, le ministère avait créé une table de 
çoncertation destinée à sortir les OCF de la pauvreté. 
A l’époque, une somme de 15 millions de dollars avait 
été réclamée afin de rétablir une certaine équité avec 
les centres de femmes et les maisons de jeunes, qui 
reçoivent en moyenne 127 000 $ pour les premiers et 
72 000 $ pour les seconds. Le ministère avait répondu 
favorablement à cette demande en accordant une pre­
miere enveloppe de 600 000 $.

Depuis, plus rien. «Les 600 000 $ n’ont couvert 
que deux années d’indexation. Aujourd’hui, on est re­
venu au même point et nos demandes sont donc tou­
jours de 15 millions», a fait valoir Mme Lévesque. 
Les organismes ont profité des derniers mois pour 
sensibiliser les députés et la ministre de la Famille,

Michelle Courchesne, à leurs problèmes récur­
rents de financement. Ils espèrent encore une ré­
ponse favorable d’ici le dépôt du budget, prévu le 
13 mars.

Mais les appuis sont difficiles à ralher, convient 
Mme Lévesque. Et la lutte est difficile à mener. 
«Nous n’avotis pas une tradition de revendication. Les 
familles n’ont pas le temps de se mobiliser, encore 
moins l’énergie pour se battre.» Quant aux politiciens, 
ils font souvent la sourde oreille. «Donner aux orga­
nismes communautaires rapporte gros à long terme, 
mais ça ne rapporte pas beaucoup de dividendes poli­
tiques immédiats. Les partis préfèrent les mesures qui 
touchent directement les gens.»

Les OCF offrent notamment du répit parental, 
des ateliers de soutien, de l’aide aux devoirs, des 
ateliers de stimulation précoce, des cuisines collec­
tives et une panoplie d’autres services destinés à 
soutenir les familles fragilisées par une rupture, 
une perte d’emploi ou une maladie, par exemple. 
Ces services s’enracinent dans des milieux de vie 
qui aident les familles à créer ou à solidifier leurs 
liens d’appartenance. Les petits moyens des OCF 
les forcent toutefois à parer au plus urgent et plu­
sieurs groupes ne répondent maintenant plus 
qu’aux besoins des familles les plus démunies 
ayant des enfants âgés de zéro à cinq ans.

Ils laissent ainsi en plan de nombreuses familles 
dont les problèmes ne sont pas moins aigus, regrette 
Francine Faubert, présidente du conseil d’administra­
tion de la Fédération québécoise des organismes 
communautaires famille (FQOCF). «Un investisse­
ment supplémentaire dans le financement des OCF 
dans le prochain budget représenterait pourtant une 
aide directe aux familles québécoises. Il contribuerait à 
enrichir le tissu social et à envoyer un message positif 
aux familles et à l’ensemble de la société.»

Le Devoir

TVS
WWW.TV5.CA

W !

Z*

'vWfle
’ÆÊM

Investisse
VOUS? François Rebelle Richard Dorval

Une expédition sous haute tension à bord d’un convoi 
humanitaire vital pour les Somaliens ruinés par la guerre.

THALASSA
SOMALIE, PATAGONIE, MAROC

ce soir 20h

Demain à l’émission :

L’entreprenariat et la gouvernance au féminin 
La baisse du taux directeur de la Banque du Canada

ïfri m -4V-Ï
Le magazine économique qui vous répond.

!

S‘'r /f-s o^th

tjjlP» - '
en partenariat

«
i Radio- 
Montréal

www.cibl1015.com

Le Devoir

E N

« If
S

http://WWW.TV5.CA
http://www.cibl1015.com


LE DEVOIR, LE VENDREDI 7 MARS 2008

ACTUALITES 91,3
tout cu/tu^e /

Rapport de l’Office de la langue française

Le PQ constate 
un recul du français

«Il y a de nombreuses 
zones d’ombre dont il faut se 

préoccuper», dit Pauline Marois
GUILLAUME

BOURGAULT-CÔTÉ

Il n’y a pas de quoi se réjouir en 
lisant les chiffres dévoilés mer­
credi par l’Office québécois de la 

langue française (OQLF), estime 
Pauline Marois: au contraire, la si­
tuation actuelle indique que le 
français fait du surplace, voire ré­
gresse au Québec.

Mme Marois a mentionné hier 
ne pas comprendre la réaction 
du gouvernement au controversé 
bilan quinquennal de l’OQLF. La 
ministre Christine St-Pierre avait 
qualifié la veille le rapport d’«en- 
courageant», une preuve que «le 
français est en progression au 
Québec».

C’est plutôt le contraire, dit 
Mme Marois. «Il y a de nombreuses 
zones d’ombre [dans le rapport] 
dont il faut se préoccuper, a-t-elle 
lancé en conférence de presse 
hier, à Montréal. Il est néfaste d’oc­
culter ou d’amoindrir certains 
constats. Mais de toute évidence, 
c’est ce à quoi s’est adonné le gouver­
nement Charest.»

Facteurs d’inquiétude
La lecture que fait le PQ du volu­

mineux document de l’OQLF sou­
ligne quatre principaux facteurs 
d’inquiétude: le français comme 
langue d’usage est en baisse, les 
transferts linguistiques se font en­
core majoritairement vers l’an­
glais, le français n’est pas la langue 
de travail normale à Montréal, et 
plusieurs organismes gouverne­
mentaux ou ministères n’ont pas 
leur certification de francisation.

«Le simple constat [de la diminu­
tion du français comme langue 
d’usage] aurait dû sortir le premier 
ministre de sa torpeur et le faire 
plonger dans le débat linguistique», 
croit Pauline Marois, qui a l’im­
pression que Jean Charest «craint» 
ce débat

Selon la chef péquiste, les don­
nées dévoilées mercredi lui «don­
nent raison quand [elle disait à 
l’automne] qu’il faut renforcer la 
loi 101. Nous accueillons de plus 
en plus de nouveaux arrivants qui 
connaissent déjà le français: or ça 
devrait se traduire parla francisa­
tion du Québec et de Montréal»,

ce qui n’est pas — ou peu — le 
cas, dit-elle.

Le porte-parole du PQ en matiè­
re de langue, Pierre Curzi, juge 
que la situation commande des ac­
tions concrètes qui ne semblent 
pas être dans la mire du gouverne­
ment selon lui. «Il faut du concret, 
pas une espèce d’attitude un peu 
mollassonne comme celle que la mi­
nistre a eue hier.»

Le plan d’action annoncé par 
Mme St-Pierre a quelque chose de 
«pathétique», dit M. Curzi. «On 
connaît très bien les moyens d’amé­
liorer la situation. On sait qu’il faut 
agir sur la langue de travail, l’ac­
cueil des immigrants, qu’il faut sur­
veiller ce qui se passe au niveau des 
transferts linguistiques... On sait 
quelles mesures il faut prendre pour 
s’assurer que le français soit la vraie 
langue d’usage.»

Mais encore faut-il que le gou­
vernement pose des gestes et an­
nonce ses intentions, dit Pauline 
Marois. «Il faut s’assurer qu’il y a 
des objectif [de francisation] et 
qu’on les atteigne. C’est à l’État de 
déterminer quels seraient des objec­
tifs sains de transferts linguistiques, 
par exemple. Et l’OQLF doit trouver 
les moyens de les appliquer.»

ADQ
Saisissant la balle au bond, le 

porte-parole de l’opposition offi­
cielle en matière de langue, Fran­
çois Benjamin, a demandé hier à 
Mme Marois de «changer son fusil 
d’épaule et d’appuyer l’ADQ pour 
réclamer un gel immédiat des seuils 
d’immigration».

M. Benjamin estime que le PQ 
ne peut plus «plaider l’ignorance» 
concernant l’impact de l’immigra­
tion sur la situation du français et 
que son appui donné cet automne 
à la décision du gouvernement 
d’augmenter le nombre de nou­
veaux arrivants doit être renié.

La réponse de son homologue 
Pierre Curzi est venue rapide­
ment il a indiqué que la solution 
au problème actuel n’est sûrement 
pas «l’absurdité de l’ADQ qui dit 
qu’il faut couper l’immigration. On 
a besoin des immigrants, mais aussi 
de les franciser».

Le Devoir

Accès à l’école anglaise

La loi 104 devant 
la Cour suprême

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

La constitutionnalité de la loi 104 
sera finalement mise à l’épreu­
ve par la Cour suprême. Le tribunal 

a indiqué hier qu’il acceptait de se 
pencher sur le dossier de la contro­
versée disposition qui vise à colma­
ter une brèche de la loi 101.

Adoptée à l’unanimité par l’As­
semblée nationale en 2002, la loi 104 
venait bloquer l’accès à un chemin 
de traverse permettant à des en­
fants francophones de fréquenter 
l’école anglaise. Il suffisait pour les 
parents d’envoyer leur enfant un an 
dans une école privée anglaise non 
subventionnée. Dès la deuxième an­
née, l'enfant pouvait alors intégrer 
une école anglaise publique, puis­
qu'il avait fait la majorité de sa scola­
rité en anglais...

Ce détour astucieux permettait 
aussi aux frères et aux sœurs du 
premier rejeton (ainsi qu’à leurs 
descendants) d'avoir accès à l’éco­
le anglaise subventionnée. 
Quelque 4000 enfants auraient 
profité de ce trou dans la loi 101 
entre 1997 et 2002.

En août dernier, à la suite d’un 
recours intenté par 26 familles, la 
Cour d'appel a jugé que la loi 104 
contrevenait à la Charte canadien­
ne des droits et libertés. La Cour 
supérieure et le Tribunal adminis­
tratif avaient rejeté ce même argu- 
meqt dans le passé.

A la demande du Procureur gé­
néral du Québec, le jugement de la 
Cour d’appel a toutefois été sus­
pendu peu après par le juge André 
Rochon. La cour désirait ainsi per­

mettre à l’État d’aller au bout de 
ses recours sans que des enfants 
subissent les contrecoups d'une 
décision qui aurait pu les obliger à 
changer d’école.

Soutenu par les deux partis d’op­
position, le gouvernement Charest 
a à ce moment demandé à la Cour 
suprême de trancher au sujet du 
dossier. L’acceptation de la requête 
fait en sorte que le dossier est main­
tenant officieDement ouvert

Hier, l’avocat Brent Tyler, qui re­
présente les 26 familles, a indiqué 
au Devoir qu’il s’attend à ce que le 
processus total prenne environ 
deux ans à partir de maintenant. 
«Nous ne sommes pas surpris, même 
si mes clients sont un peu déçus. Nous 
savions que c’était une cause d’impor­
tance nationale. Elle pourrait 
d’ailleurs s'appliquer aux enfants 
francophones du reste du Canada, 
puisqu’on parle d’une disposition de 
la Charte qui s’applique à toutes les 
minorités de langues officielles.»

M. Tyler déposera dans les pro­
chains jours un appel devant la 
Cour suprême pour demander la 
suspension rapide du jugement 
Rochon, de façon à permettre aux 
familles concernées d’envoyer 
leurs enfants à l’école anglaise dès 
maintenant

La ministre de l’Éducation, Mi­
chelle Courchesne, a mentionné 
que le gouvernement était satisfait 
de la décision de la Cour suprême 
d’entendre la cause. Aucun autre 
commentaire ne sera fait tant que 
le dossier demeure actif devant les 
tribunaux.

Le Devoir

In chronique de Christian 
Rioux fait relâche aujourd’hui. 
Notre chroniqueur retrouvera 
sa place habituelle vendredi 
prochain.

ÉDUCATION

Les francophones nourrissent 
la croissance du réseau anglais

Le réseau français, lui, est frappé de plein fouet 
par la crise démographique

La population de langue an­
glaise a beau diminuer au 
Québec, les établissements 
d’enseignement en anglais, 
tous niveaux confondus, sont 
de plus en plus fréquentés, 
nous révèlent les statistiques 
dévoilées en vrac cette se­
maine par l’Office de la 
langue française du Québec.

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

Le réseau de l’éducation de 
langue anglaise a le vent dans 
les voiles depuis les années 1990. 

La croissance du nombre d’élèves 
dans les écoles primaires et secon­
daires ainsi que dans les cégeps 
anglais s’explique par la plus gran­
de fréquentation des francophones 
et dans une moindre mesure, des 
allophones.

Voilà un des constats qu’on peut 
tirer de l’analyse des données pu­
bliées dans le fameux Rapport sur 
l’évolution de la situation linguistique 
au Québec, rendu public mercredi 
par l’Office de la langue française.

Alors que le secteur français 
est frappé de plein fouet par la dé­
croissance démographique, le 
secteur anglais connaît une aug­
mentation de clientèle. Au primai­
re et au secondaire, les effectifs 
des écoles françaises ont chuté de 
4,8 % entre 1992 et 2002 tandis 
que ceux des écoles anglaises ont 
augmenté de 10,6 %. La tendance 
s’observe aussi au collégial, où les 
cégeps français ont vu leur clien­
tèle fondre de 18,1 % entre 1995 et 
2004 tandis que celle des collèges 
anglais augmentait de 1,7 % (A % 
de plus depuis 2000).

Ces données se répercutent 
également sur le poids relatif des 
secteurs français et anglais. Au pri­
maire et au secondaire, la propor­
tion d’élèves dans le réseau fran­
çais a diminué de 1,4 point de 
pourcentage entre 1992 et 2002, au 
profit du réseau anglais. Ainsi, 
89 % des élèves fréquentaient une 
école française en 2002 et 11 % une 
école anglaise.

Au collégial, la proportion 
d’étudiants inscrits au secteur 
français est passée de 83,3 % en 
1995 à 82,2 % en 2004 tandis que 
celle des collégiens inscrits au 
secteur anglais passait de 14,6 % 
à 16,6 % (les autres collégiens fré­
quentaient des programmes où

■■

ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE
Les statistiques démontrent clairement que les francophones viennent grossir les rangs du réseau 
d’enseignement anglophone.

l’enseignement était mixte).

À cause des francophones
Professeur de sciences de l’édu­

cation à TUniversité du Montréal, 
Jean-Pierre Prouk constate que la 
croissance des réseaux anglais est 
principalement attribuable à la 
hausse de fréquentation de la part 
des francophones. «Il y a plus de 
monde à l’école anglaise qu’il y en 
avait. Cela avait déjà été remarqué 
par le président de la Société Saint- 
Jean-Baptiste il y a quelque temps. Il 
pensait que c’étaient des immi­
grants qui contournaient la loi 101. 
Mais en réalité, on voit maintenant 
l’explication: ce sont les franco­
phones qui vont plus à l’école an­
glaise que jadis. C’est quand même 
étonnant», affirme M. Proulx.

Le nombre d’élèves de langue 
maternelle française fréquentant 
l’école anglaise a presque doublé 
entre 1992 et 2002, passant de 10 
822 à 20 413, tandis que la clientèle 
anglophone diminuait de 2,4 % et 
que la clientèle allophone augmen­
tait de 20 %. Plusieurs hypothèses 
peuvent être élaborées pour expli­
quer cette tendance alors que la loi 
101 réserve la fréquentation des 
écoles anglaises à la minorité anglo­

phone. Il peut par exemple s’agir 
d’élèves issus de mariages mixtes, 
dont un des parents a fréquenté 
l’école anglaise, ou encore d’élèves 
originaires du Canada anglais où 
un parent a étudié en anglais.

Quoi qu’il en soit on note entre 
1992 et 2005 une augmentation de 
10 % du nombre d’enfants admis­
sibles à l’enseignement en anglais 
en vertu de la loi 101, pour un total 
de 127 574 élèves. Là encore, le 
nombre d’élèves de langue mater­
nelle anglaise est en décroissance 
tandis que celui de langue mater­
nelle française ou tierce est en 
hausse. On constate cependant 
qu’un plus grand nombre d’en­
fants ayant le droit de fréquenter 
l’école anglaise sont dans les faits 
inscrits dans le réseau français (en 
hausse de 28%).

Au collégial, on constate aussi 
une augmentation de deux points 
de pourcentage du nombre de di­
plômés du réseau français (peu im­
porte leur langue maternelle) ayant 
opté pour le cégep en anglais entre 
1995 et 2005 (de 5,8 % à 7,9 %).

On observe cependant depuis 
2001 que les allophones diplômés 
du secondaire français ont de 
moins en moins tendance à s’ins­

crire au cégep en anglais. C’était le 
choix de 39,5 % d’entre eux, com­
parativement à 45,8 % en 2001.

Universités
Les universités anglaises ne 

sont pas en reste. Si toutes les uni­
versités québécoises ont connu 
une croissance de leurs effectifs 
de 9,4 % entre 1995 et 2003, l'aug­
mentation a été encore plus mar­
quée dans les universités an­
glaises, soit 12,1 %.

On observe par ailleurs que les 
étudiants de langue maternelle 
française sont sous-représentés 
dans les universités par rapport au 
poids relatif de la population qué­
bécoise de langue française.

On constate également une très 
légère hausse du nombre de fran­
cophones dans les universités an­
glaises, soit de 5,9 % en 1995 à 6,2 % 
en 2003. Le phénomène inverse 
s’observe chez les anglophones, 
moins nombreux à opter pour le 
français à l’université. Les allo­
phones sont quant à eux plus nom­
breux à poursuivre leurs études 
universitaires en français (la pro­
portion passe de 47 % à 50,7 %).

Le Devoir

Rapport du commissaire fédéral à renvironnement

Bleu ou rouge, le gouvernement n’est jamais assez vert
ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Peu importe qu’il 
passe du bleu au rouge en 
fonction du parti élu à la tête du 

pays, le gouvernement fédéral 
n’est visiblement pas encore assez 
vert, souligne un rapport déposé 
aux Communes hier.

En dépit des améliorations ap­
portées au cours des années et des 
préoccupations grandissantes du 
public pour les questions environ­
nementales, le gouvernement 
échoue en matière de protection 
de l’environnement, se désole le 
commissaire à l'environnement, 
Ron Thompson.

Il dresse un «tableau décevant» 
pour neuf des quatorze secteurs 
analysés par son équipe qui ef­
fectuait un suivi de recommanda­
tions déjà formulées par le passé 
à la suite de vérifications. Le ver­
dict est clair: malgré des pro­
messes, Ottawa a fait fi de la ma­
jorité des recommandations du 
commissaire.

«Dans chaque cas, nous obser­
vons un manque d’engagement de

la haute direction et un finance­
ment souvent inadéquat», peut-on 
lire dans le rapport.

Le constat est alarmant dans le 
domaine de la protection des éco­
systèmes, où les exemples sont 
frappants.

«Selon le gouvernement, la dété­
rioration et la perte des habitats est 
la plus grande menace pour les 
plantes et les animaux du Canada, 
a déclaré M. Thompson en confé­
rence de presse. Le gouvernement 
s’est engagé il y a plusieurs années à 
s’attaquer à ces questions, mais il 
n’a pas tenu ses engagements.»

Ainsi, les preuves sont faites 
que les espèces aquatiques enva­
hissantes ont des impacts écono­
miques et environnementaux ma­
jeurs, mais le gouvernement tarde 
à mettre en place des mesures 
pour prévenir la contamination, 
stopper la propagation ou encore 
éradiquer les espèces non dési­
rées en eaux canadiennes.

Même les risques posés par ces 
voyageurs illicites des mers «n’ont 
pas été adéquatement évalués ni effi­
cacement gérés». De 160 espèces

envahissantes identifiées en 2002 
dans les Grands Lacs seulement, 
leur nombre est passé à 185.

«Ces espèces arrivent au pays 
plus rapidement que le gouverne­
ment ne peut les évaluer», a consta­
té M. Thompson en conférence de 
presse.

La vérification permet aussi de 
constater que les aires fédérales 
protégées ne sont pas surveillées 
suffisamment et Environnement 
Canada reconnaît ne pas leur 
consacrer les ressources hu­
maines et financières nécessaires 
pour les préserver.

Le rapport cite comme exemple 
la réserve nationale de Cap-Tour­
mente dans la région de Québec. 
«On y fait la surveillance des oi­
seaux migrateurs, mais les données 
sur les végétaux, les mammifères et 
les poissons de ce site sont toujours 
incomplètes», note-t-on.

De plus, les 389 espèces en pé­
ril, malgré l’adoption d’une loi en 
2002, ne sont toujours pas réperto­
riées dans un inventaire détaillé 
comportant des données sur le 
nombre et la répartition de chaque

espèce. Et seulement 55 des 228 
espèces en péril pour lesquelles 
des programmes de rétablisse­
ment devaient avoir été élaborés 
avant juin 2007 ont fait l’objet d’un 
tel exercice.

«Le gouvernement viole sa propre 
loi», a souligné M. Thompson.

Et l’avenir n’est pas plus rassu­
rant. En 2001, le commissaire à 
l’environnement mettait en garde 
les autorités contre les sérieux pro­
blèmes que pourraient causer les 
poissons génétiquement modifiés 
dans la nature. La sonnette d’alar­
me a résonné dans le vide.

De façon générale, le gouverne­
ment a beau promettre des solu­
tions, les engagements ne demeu­
rent que «de belles paroles», a résu­
mé Ron Thompson.

Le rapport note aussi que le 
gouvernement, l’un des plus 
grands consommateurs du pays, a 
encore un «long chemin à parcou­
rir» pour pouvoir se dire chef de 
file des pratiques vertes dans ses 
opérations quotidiennes.

La Presse canadienne
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LES ACTUALITES
« L’A-25 n’est pas la bonne solution »

Des péages sur tous les ponts de l’île de Montréal seraient plus efficaces, 
selon les ingénieurs de l’État, qui joignent leur voir à celle des écologistes

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Les villes 
s’attaquent aux 
fluocompactes

FABIEN DEGLISE

Afin de contrer la prolifération des ampoules fluo­
compactes dans les dépotoirs, ces ampoules 
moins énergivores, certes, mais qui contiennent 

quelques milligrammes de mercure, la Fédération qué­
bécoise des municipalités (FMQ) a décidé de prendre 
les grands moyens. Comment? En mettant en place 
partout au Québec le prentier réseau national de récu­
pération de ces sources d’éclairage de plus en plus po­
pulaires, et ce, en passant pour le moment du moins, 
par les petites municipalités qu’elle représente.

«Il y a urgence», a indiqué hier au Devoir Bernard 
Généreux, président de la FMQ, un regroupement de 
924 municipalités régionales où vit environ 40 % de la 
population du Québec. «Ce type d’ampoules va se mul­
tiplier au Québec au cours des prochaines années et 
nous devons par tous les moyens nous assurer qu’après 
leur vie utile, elles n’entrent pas dans les filières de trai­
tement des ordures ménagères.»

Baptisé RecycFluo, ce programme de récupération 
vise donc à intercepter ces ampoules, qui contiennent 
près de cinq milligrammes de mercure, un métal liqui­
de neurotoxique, avant qu’elles ne soient jetées à la pou­
belle, comme c’est souvent le cas. Cette interception 
doit se faire au moyen de boîtes spéciales distribuées 
sur demande dans l’ensemble des municipalités 
membres de la FMQ, a annoncé cet organisme hier.

«Pour que cela fonctionne, il faut que ces boîtes soient 
faciles d'accès dans des commerces, des espaces publics, 
des bâtiments municipaux. C’est la clef du succès d’une 
telle initiative», a ajouté M. Généreux.

Depuis deux ans, les ventes d’ampoules fluocom­
pactes ont explosé au Canada, poussées par les préoc­
cupations environnementales croissantes chez les 
consommateurs. Même si la pertinence de ces am­
poules, dans le contexte énergétique québécois, est re­
mise en question, les ménages en ont acheté près de 
13 millions en 2006, contre 4,3 millions un an plus tôt 

L’initiative de la FMQ prend d’ailleurs de vitesse 
le gouvernement du Québec, qui souhaite adopter 
un règlement destiné à forcer les fabricants d’am­
poules fluocompactes à disposer de leurs produits 
après leur vie utile. Ce «programme de responsabilité 
élargie des producteurs» devrait être dévoilé dans le 
courant de l’année.

Par ailleurs, en avril 2007, Ottawa avait annoncé la 
disparition des ampoules énergivores d’ici 2012. Cette 
mesure devrait accentuer la percée des ampoules 
fluocompactes, considérées comme des déchets dan­
gereux après usage, dans les résidences et les entre­
prises du Québec. En effet, alors qu’elles épargnent 
l’environnement en réduisant la pression sur les cen­
trales électriques, ces ampoules le menacent tout de 
même avec le mercure qu’elles contiennent

Le Devoir

L) installation de péages sur les ponts qui donnent ac- 
r cès à la métropole pourrait décongestionner les 
grandes artères beaucoup plus efficacement que la 

construction du pont de l’A-25, qui va plutôt refouler les 
usagers en nombre croissant vers des routes alterna­
tives qui, à leur tour, vont rapidement se congestionner.

C’est ce qu’a soutenu hier le président de l’Association 
professionnelle des ingénieurs du gouvernement du Qué­
bec (APIGQ), Michel Gagnon, à l’occasion d’une confé­
rence de presse destinée à annoncer que cet organisme 
s’associait aux trois groupes qui s’apprêtent à déposer une 
demande d’injonction en Cour supérieure afin de iaire ar­
rêter les travaux de construction parce que ceux-ci ont lait 
l’objet d’une évaluation incomplète de leurs impacts et bri­
mé le droit formel des citoyens d’en débattre devant une 
commission d’enquête indépendante.

Les ingénieurs gouvernementaux vont verser 
10 000 $ au financement de ce recours juridique. Selon 
André Portier, porte-parole du Conseil régional de l'envi­
ronnement, la campagne de financement par Internet 
(baptisée «25 $ contre la 25») a rapporté plus de 6000 $ en 
moins d'une semaine. L’objectif est d’amasser 30 000 $, 
car le Conseil régional, Greenpeace et Equiterre ainsi

Racisme en prison: bientôt 
un programme québécois
Les agents des services correctionnels suivront 
bientôt un programme de formation qui compren­
dra un volet en matière de harcèlement, a indiqué 
hier le cabinet du ministre de la Sécurité publique, 
Jacques Dupuis. Le programme est actuellement en 
chantier et viendra combler le vide qui existe dans la 
formation des agents québécois (au fédéral, un pro­
gramme similaire existe déjà). Cette semaine, le Tri­
bunal des droits de la personne a rendu un juge­
ment très sévère envers le système carcéral québé­
cois, à la suite du dépôt d’une plainte de Jean-Ulrick 
Pavilus. Cet agent d’origine haïtienne a subi de nom­
breux comportements de racisme et de harcèle­
ment de la part de ses ex-collègues. Refusant de 
commenter directement le jugement du Tribunal,
M. Dupuis a réitéré dans un communiqué envoyé au 
Devoir qu’il «condamne toute forme de racisme et de 
harcèlement» et que le ministère applique déjà le 
Programme de prévention et de règlements des si­
tuations de harcèlement au travail, qu’il viendra bo­
nifier avec le nouveau programme. Toutefois, le mi­
nistère n’a pas indiqué s'il entend porter en appel le 
jugement concernant M. Pavilus. - Le Devoir

que les centrales syndicales qui les appuient n’avaient pas 
prévu que Québec lance les travaux avant que la poursui­
te sur leur légalité n’ait été tranchée.

L’APIGQ, dont la moitié des 1125 membres travaillent 
au ministère des Transports, estime sur la foi de leur ex­
pertise que la commission du Bureau d’audiences pu­
bliques sur l’environnement (BAPE) a basé son juge­
ment à propos de la justification de ce pont «sur des études 
incomplètes». On a notamment négligé une idée que Qué­
bec pourrait parrainer et que Montréal caresse aussi, soit 
d’installer des péages sur tous les ponts qui ceinturent 
file. D pourrait en résulter une décongestion générale du 
réseau autoroutier beaucoup plus substantietie que celle 
qu’on espère de l’A-25, ont fait valoir les ingénieurs gou­
vernementaux, qui entendent mettre leur expertise au 
profit de la poursuite intentée par les écologistes.

Le porte-parole des ingénieurs gouvernementaux a 
d’ailleurs produit un extrait d’un rapport de la finne PB 
Consult pour le Bureau de mise en œuvre des PPP sur 
l’achalandage autoroutier autour de Montréal. Cette étu­
de conclut que «dès que l’A-25 est soumise au péage, les 
usagers se redirigent vers les routes alternatives et contri­
buent à les rendre ainsi plus congestionnées. Plusieurs in­
frastructures régionales importantes fonctionneront au-delà 
de leur capacité dans le futur. Seules les routes aux abords

Schreiber débouté 
en Cour suprême
Ottawa — La Cour suprême du Canada refuse de 
réviser l’ordonnance d’extradition du Germano-Ca­
nadien Karlheinz Schreiber. Le marchand d’armes 
doit faire face dans son pays natal à des accusations 
de fraude, d’évasion fiscale et de corruption. Mal­
gré cette défaite devant la plus haute instance judi­
ciaire au pays, M. Schreiber pourra demeurer au 
Canada puisque le gouvernement fédéral a suspen­
du son extradition, le temps que l’homme d’affaires 
puisse participer aux travaux d’une commission 
d’enquête publique qui examinera ses liens avec 
l’ancien premier ministre conservateur Brian Mul- 
roney. Le ministre fédéral de Injustice, Rob Nichol­
son, a en effet déjà avisé les avocats de Schreiber 
qu’il pourra demeurer au pays jusqu’à ce qu’il té­
moigne lors de l’enquête publique promise sur l’af­
faire Mulroney-Schreiber par le premier ministre 
Stephen Harper. Dans une entrevue accordée à 
CBC hier, tout juste avant la publication de la déci­
sion de la Cour suprême, Schreiber avait exprimé 
l’espoir qu’une éventuelle enquête publique puisse 
avoir les pouvoirs juridiques nécessaires pour aller 
au fond de cette affaire. - La Presse canadienne

des sections à péage bénéficient d’une légère rémission 
lorsque les péages sont mis en service». La construction de 
l’A-25 va entraîner un fort développement immobilier sur 
la rive nord, ce qui va accroître le nombre de voitures. 
Ces autos seront refoulées vers les ponts Charles-de- 
Gaulle et Pie-K à raison de 30 000 véhicules par jour 
lorsque le pont de l’A-25 sera équipé de péages, précise 
la société PB Consult

«LA-25, a ajouté Michel Gagnon, n’est pas la bonne 
solution, pas plus que les PPP ne sont l’option la moins 
coûteuse», d’autant plus que le lancement de ce projet 
risque de «contribuer à une surchauffe de l’industrie de la 
construction» avec le programme majeur de restauration 
des routes, des ponts et des viaducs du Québec.

A son avis, il est «totalement irréaliste de prétendre, 
comme l’a fait la ministre des Finances, Monique Jérô- 
me-Forget, que le Québec fera des économies de 226 mil­
lions sur un projet de 484 millions». Au contraire, 
l’APIGQ estime qu’un projet dirigé par le ministère 
des Transports coûtera 186 millions aux Québécois 
alors qu’un projet en PPP va coûter 236 millions aux 
contribuables, déduction faite des revenus de péage 
dans les deux scénarios.

Diane Bellemare 
sera candidate de l’ADQ
L'Action démocratique du Québec, qui a annoncé hier 
la candidature de Diane Bellemare, espère réaliser une 
première percée sur 111e de Montréal lors des élections 
complémentaires dans les circonscriptions de Pointe- . 
aux-Trembles et de Bourget Le chef Mario Dumont 
s’est déplacé dans l’est de la métropole pour appuyer la 
candidature dans Pointe-aux-Trembles de la conseillè­
re économique de son parti et ex-présidente du 
Conseil du patronat Mme BeDemare, qui avait été can­
didate de l’ADQ en 2003, a été présidente et directrice 
générale de la Société québécoise de développement 
de la main-d’œuvre (SQDM), en plus d’avoir présidé la 
Commission des partenaires du marché du travail 
entre 1994 et 1999. Selon M. Dumont, cette candidatu­
re de qualité qui s’ajoute à celle de Denis Mondor, ex- ’ 
bâtonnier du Québec, dans la circonscription de Bour­
get, démontre que l’ADQ déploie les efforts néces­
saires pour faire elire un premier députe sur l’île de 
Montréal. «Alors que certains se demandaient jusqu’à 
quel point on allait mettre du sérieux, on répond d’une fa­
çon non équivoque. On va être là dans les élections par­
tielles, et on va être là forts», a4-il commenté, au cours 
d’un entretien téléphonique. - La Presse canadienne
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Avis public
Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis de demandes relatives 
à un permis ou à une licence
Toute personne, société ou association au sens du Code civil peut, dans les trente 
jours de la publication du présent avis, s'opposer à une demande relative au 
permis ou à la licence ci-après mentionnée en transmettant à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux un écrit sous affirmation solennelle faisant état de ses motifs 
ou intervenir en faveur de la demande, s’il y a eu opposition, dans les quarante- 
cinq jours de la publication du présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée d'une preuve attestant de 
son envoi au demandeur par tout moyen permettant d'établir son expédition et 
être adressée à la Régie des alcools, des courses et des jeux, 1, rue Notre- 
Dame Est, bureau 9.01, Montréal (Québec) H2Y 1B6.

NOM ET
ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D'EXPLOFTATION

Le Resto Robin des 1 Bar 4653, boul.
Bois Permis addi- Saint-Laurent
LE RESTO ROBIN tionnel Montréal
DES BOIS 1 Restaurant à (Québec)
4653, boul. Saint- vendre avec H2T1R2
Laurent spectacles sans
Montréal (Québec) nudité
H2T 1R2 (suite à une
Dossier: 602-573 cession)

(demande
corrigée) Québec E3 EU

ca ej

Avis public
Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis de demandes relatives 
à un permis ou à une licence
Toute personne, société ou association au sens du Code civil peut, dans les 30 jours 
de la publication du présent avis, s'opposer à une demande relative au permis ci- 
après mentionné en transmettant à la Régie des alcools, des courses et des jeux un 
écrit assermenté qui fait état de ses motifs, ou intervenir en faveur de la demande, s'il 
y a eu opposition, dans les 45 jours de la publication du présent avis.
Cette opposition ou intervention doit être accompagnée d'une preuve attestant de 
son envoi au demandeur ou à son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou 
par signification à la personne, et être adressée à la Régie des alcools, des courses 
et des jeux, 560, bout Charest Est, Québec (Québec) G1K 3J3.

NOM ET 
ADRESSE 
OU DEMANDEUR

9188-7471 Québec 
Inc.
LA POPESSA 
3914, boulevard 
Saint-Charles 
Montréal (Québec) 
H9H 3C6
Dossier : 2 491 710

Christelle TVan 
BAR KARAOKE 
7635
7635, rue Saint- 
Hubert
Montréal (Québec) 
H2R2N7
Dossier : 2 491 306

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D'EXPLOfTATlON

9182-5554 Québec 
Inc.
LES GRILLADES DU 
CÈDRE
31, rue Duke, suite 
1300
Montréal (Québec) 
H3C 2L8
Dossier : 2 492 858

(1) Restaurant 
pour (vendre). 
(1) Restaurant 
pour (vendre) 
sur terrasse.

31, rue Duke, 
suite 1300 
Montréal 
(Québec) 
H3C2L8(1) Restaurant 

pour (vendre)
(1) Restaurant 
pour (vendre) 
sur terrasse.

3914, boule­
vard Saint 
Charles 
Montréal 
(Québec)
H9H 3C6

(1) Bar avec 
autorisations de 
danse et de 
spectacles (sans 
nudité).

7635, rue
Saint-Hubert
Montréal
(Québec)
H2R2N7

QuébecSS

AVIS DE DEMANDE
DE DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que Gestion 
Tembec Inc. / Tembec Holdings 
Inc. a l'intention de déposer au­
près du Registraire des entrepri­
ses du Québec une demande de 
dissolution.
Montréal, Québec, 
ce 5 mars 2008

Osler, Hoskln & Harcourt 
S.E.N.C.R.L/s.r.l. 

Procureurs de la Compagnie

AVIS
À TOUS NOS 

ANNONCEURS
Veuillez, s'il vous 
plaît, prendr^ 
connaissance de 
votre annonce et 
nous signaler 
immédiatement 
toute anomalie 
qui s’y serait 
glissée.
En cas d’erreur 
de l'éditeur, sa 
responsabilité se 
limite au coût 
de la parution.

AVIS PUBLIC. CANADA. PRO­
VINCE DE QUEBEC. DISTRICT 
DEMONTREAL. COUR PETITES 
CRÉANCES, NO: 500-32- 
105601-076. Mahrokh Mansouri. 
Partie Demanderesse, -vs- Daniel 
Baillargeon, Partie Défenderesse. 
Le 20ième jour de mars 2008, à 
lOhOO. au 11509. Valade. 
Montréal-Nord, Qc, districl de Mon­
tréal, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de: 2 vé­
los de montagne, 1 télévision écran 
plat, 2 ordinateurs complet, 1 lot de 
200 cd et acc. Conditions: AR­
GENT COMPTANT et/ou CHEQUE 
VISÉ, intormation: Guy Gaucher, 
huissier du district de Longueuil. 
MICHEL GAUCHER, HUISSIER 
DE JUSTICE, 577, rue Notre- 
Dame but. 252. Repentigny, Qc, 
J6A2T6. Tél.: (450) 654-6511

Prenez avis que la Cie 
9189-3149 Québec Inc. (NEQ 
1164805229) a l'intention de de­
mander sa dissolution au regis­
traire des entreprises.

Avis public
Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis de demandes relatives 
à un permis ou à une licence
Toute personne, société ou association au sens du Code civil peut dans les trente 
jours de la publication du présent avis, s'opposer à une demande relative au 
permis ou à la licence ci-après mentionnée en transmettant à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux un écrit sous affirmation solennelle faisant état de ses motifs 
ou intervenir en faveur de la demande, s'il y a eu opposition, dans les quarante- 
cinq jours de la publication du présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée d'une preuve attestant de 
son envoi au demandeur par tout moyen permettant d’établir son expédition et 
être adressée à la Régie des alcools, des courses et des jeux, 1, rue Notre- 
Dame Est, bureau 9.01, Montréal (Québec) H2Y 1B6.

NOM ET NATURE DE
ADRESSE LA DEMANDE
DU DEMANDEUR

ENDROIT
D'EXPLOITATION

4373375 Canada Inc. 2 Bars dont 1 
ALOFT MONTRÉAL sur terrasse 
AIRPORT 
500, McMillan 
Dorval (Québec)
H9P 0A2

r: 2480-424

500, McMillan
Dorval
(Québec)
H9P 0A2

6453872 Canada inc. Permis addi-
BENELUX tionnel: _ _ _ _ _
245, rue Sherbrooke 1 Bar sur terrasse Ouçst

245, rue 
Sherbrooke

Ouest 
Montréal (Québec) 
H2X 1X7
Dossier: 2215-564

9189-8528 Québec 
Inc.
SAGO SUSHI 
3766, boul. Saint- 
Laurent
Montréal (Québec) 
H2W1X6 
Dossier: 370-015

6836682 Canada Inc. 
REST0 BAR OZONE 
7159, chemin de la 
Côte-des-Neiges 
Montréal (Québec) 
H3R 2M2 
Dossier: 315-127

Stuzzichi Inc. 
STUZZICHI 
358, rue Notre- 
Dame Est
Montréal (Québec) 
H2Y1C7 
Dossier: 289-967

Montréal 
(Québec) 
H2X 1X7

Changement de 3766, boul. 
capacité dans 1 Saint-Laurent 
Restaurant pour Montréal 
vendre existant (Québec) 
(suite à une H2W1X6 
cession)

1 Bar avec auto- 7159, chemin 
risation de danse de la Côte- 
et spectacles des Neiges
sans nudité Montréal

(Québec) 
H3R2M2

1 Restaurant 
pour vendre

358, rue 
Notre-Dame Est 
Montréal 
(Québec)
H2Y 1C7

George Koumbarakos, 2 Restaurants 101, avenue 
Philippe Van pour vendre dont Fairmount
Cleempet et al. 1 sur terrasse Ouest 
(Restaurant bond, Montréal
s.e.n.c.) (Québec)
RESTAURANT BOND H2T 2M4
101, avenue 
Fairmount Ouest 
Montréal (Québec)
H2T 2M4 
Dossier: 289-587

Brasserie Chomar Ltée Permis addi- 3163-3165, 
BAR CHOMAR tionnel rue Fleurv Est
3163 -3165, rue 1 Bar sur terrasse Montréal 
Fleury Est (Québec)
Montréal (Québec) H1H 2 R2
H1H2R2 
Dossier: 214-163

9029-5031 Québec Changement de 1348, rue 
Inc. catégorie de Beaubien Est
RESTAURANT CHEZ Restaurant pour Montréal 
BILLY vendre à (Québec)
1348, rue Beaubien Restaurant pour H3N 1L8 
Est servir
Montréal (Québec)
H3N1L8 
Dossier: 213-207

6846432 Canada inc. 1 Bar 
YE OLDE ORCHARD (suite à une 
PUB ET GRILLE cession)
20, me Prince- 
Arthur Ouest 
Montréal (Québec)
H2X1S3
Dossier: 188-318

Servisair Inc. 
SERVISAIR 
AÉROPORT INT'L DE 
MONTRÉAL P.E.T. 
975, boul. Roméo 
Vachon Nord T2505 
Dorval (Québec) 
H4Y1H1
Dossier: 2491-736

1 Bar

20, rue 
Prince-Arthur 
Ouest 
Montréal 
(Québec)
H2X 1S3

975, boul.
Roméo
Vachon Nord
T2505
Dorval
(Québec)
H4Y 1H1

Québec SS

AVIS DE VENTE JUDICIAIRE. 
CANADA, PROVINCE DE QUÉ­
BEC, DISTRICT DE LONGUEUIL, 
COUR DU QUÉBEC, No: 505-05- 
008620-046. SOUS-MINIS TRE 
DU REVENU DU QUÉBEC. Partie 
demanderesse. GROUPE ROUS­
SEAU INC,. Partie défenderesse. 
AVIS DE VENTE JUDICIAIRE. 
PRENEZ AVIS que le 19/03/2008 à 
10:00 AU: 128-A, ST-PIERRE. ST- 
CONSTANT. District de LON­
GUEUIL. seront vendus par autori­
té de justice, les biens et effets de 
GROUPE ROUSSEAU INC., saisis 
en cette cause, soit: Remorques, 
tracteurs, containers, chano éléva­
teur, équipement pour travailler le 
métal, etc. CONDITIONS: AR­
GENT OU CHÈQUE VISÉ. Lon- 
gueuil, ce 05 mars 2008. HUGO 
PHILIPPE, huissier de Justice, A'S 
PHILIPPE. TREMBLAY, DION & 
ASSOCIÉS. HUISSIERS. N D 
2008030154 Philippe & Asso­
ciés, Huissiers. 165, rue Du Mou­
lin. St-Eustache, Québec, J7R 
2P5 Tél.: (450) 491-7575. Fax: 
(450) 491-3418.

AVIS DE VENTE JUDICIAIRE. 
CANADA, PROVINCE DE QUÉ- 
BEC, COUR FÉDÉRALE, No: 
GST-3523-04. LOI SUR LA TAXE 
D'ACCISE REPR, SOUS-MINIS 
TRE DU REVENU DU QUÉBEC, 
Partie demanderesse, GROUPE 
ROUSSEAU INC., Partie défende­
resse. AVIS DE VENTE JUDICIAI­
RE. PRENEZ AVIS que le 
19/03/2008 à 10:00 AU: 128-A, ST- 
PIERRE, ST-CONSTANT, District 
de LONGUEUIL, seront vendus par 
autorité de justice, les biens et ef­
fets de GROUPE ROUSSEAU 
INC., saisis en cette cause, soit: 
Remorques, tracteurs, containers, 
chario élévateur, équipement pour 
travailler le métal, etc, CONDI­
TIONS: ARGENT OU CHÈQUE 
VISÉ. Longueuil, ce 05 mars 2008, 
HUGO PHILIPPE, huissier de Jus­
tice, A/S PHILIPPE. TREMBLAY, 
DION 8 ASSOCIÉS, HUISSIERS, 
N.D. 2008030155. Philippe 8 As­
sociés, Huissiers. 165, rue Du 
Moulin, St-Eustache, Québec, J7R 
2P5, Tél,: (450) 491-7575, Fax: 
(450) 491-3418,

Fartes marcher 
votre cerveau,

il a besoin 
d'exercice!

Mettez votre cerveau au défi

Améliorez la santé de votre 
cerveau durant toute votre vie et 
aider à réduire votre risque d'être 
atteint de la maladie d'Alzheimer 
en mettant votre cerveau au défi 

chaque jour - solutionnez des jeux 
de lettres ou posez des gestes de 

votre main moins dominante!

Faites le lien pour améliorer la 
santé de votre cerveau.

Visitez le www.alzheimer.ca ou 

communiquez avec votre société 
Alzheimer régionale.

Alzheimer
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EMONDE
Le « marchand de mort » 
est arrêté en Thaïlande

Un institut talmudique a été visé

Un attentat fait huit morts à Jérusalem
Le trafiquant Viktor Bout vendait des 
armes à des organisations terroristes

Washington — Le Russe Vik­
tor Bout, qui personnifiait le 
trafiquant d’armes international, 

malin et insaisissable dans un 
monde globalisé, a été arrêté hier 
dans un hôtel de Bangkok.

Viktor Bout et un de ses com­
plices sont accusés de «complot en 
vue de procurer du soutien matériel 
à une organisation terroriste», a an­
noncé un communiqué du procu­
reur général américain.

Il fournissait des armes à plu­
sieurs organisations terroristes et 
«cela durait depuis un moment», a 
déclaré Rogene Waite, une porte- 
parole de la DEA.

Viktor Bout, décrit comme un 
«marchand de mort» dans un livre 
sur sa vie, a été interpellé dans un 
hôtel de luxe à Bangkok à la suite 
d’un mandat d’arrêt émis par 
un tribunal thaïlandais pour tenta­
tive de tuerie, a annoncé la police 
thaïlandaise.

Ancien officier de l’armée de l’air 
soviétique, Viktor Bout né au Tadji­
kistan Û y a 41 ans, était recherché 
par Interpol pour avoir violé des em­
bargos de l’ONU contre plusieurs 
pays, notamment en Afrique.

Il a été accusé d’avoir fourni en 
armes le chef de guerre du Liberia 
Charles Taylor, des rebelles 
congolais ainsi que les talibans et 
al-Qaïda en Afghanistan jusqu’à la 
veille du 11-Septembre.

Dans plusieurs rapports d’en­
quête, l’ONU a dénoncé Victor 
Bout comme un pionnier d’une 
mondialisation mafieuse, d’un tra- 
tjc sans frontières, se jouant des 
Etats et de leurs législations. Sa vie 
a inspiré le personnage joué par 
l’acteur américain Nicolas Cage 
dans le film Lord Of War.

«Il est maintenant sous la garde 
de la division de la répression de la 
criminalité», a déclaré un respon­
sable thaïlandais, ajoutant: «Nous 
allons engager des poursuites contre 
lui ici avant de l’extrader pour un 
procès dans un autre pays, vraisem­
blablement les Etats-Unis.»

«Nous l’avons suivi pendant des 
mois. Il vient de revenir en Thaïlan­
de aujourd’hui», a encore indiqué 
l’officier de police.

SUKREE SUKPLANG REUTERS
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Viktor Bout hier à Bangkok.

La Russie pourrait aussi deman­
der l’extradition de Bout, a indiqué 
une source au sein des forces de 
l’ordre russes, selon laquelle il est 
suspect dans de nombreuses en­
quêtes criminelles en Russie.

Le Trésor américain a annoncé 
en mars 2007 avoir pris des sanc­
tions contre des entreprises et des 
individus accusés d’alimenter la 
guerre en République démocra­
tique du Congo (RDC) par le biais 
du trafic d’armes et d’or. Sur les 
sept entreprises visées, trois sont 
liées à Viktor Bout.

L’hebdomadaire britannique 
Sunday Times a pour sa part révélé 
le 17 février 2002 que, selon les ser­
vices britanniques du renseigne­
ment (MI6), Viktor Bout est notam­
ment soupçonné d’avoir fourni al- 
Qaïda en armes. Le sous-secrétaire 
au Foreign Office de l’époque Peter 
Hain avait ainsi lancé une campagne 
contre Viktor Bout, l’accusant de 
fournir des rebelles angolais et sier­
ra-léonais en armes en échange de 
diamants. C’est lui qui l’a surnom­
mé «marchand de mort».

En Belgique, la justice a lancé 
contre lui un mandat d’arrêt à la 
suite de l’arrestation de plusieurs 
de ses lieutenants pour trafic de 
fausse monnaie.

Agence France-Presse

Petite explosion 
à Times Square

New York — Une petite explo­
sion due à un engin explosif 
de faible intensité s’est produite tôt 

hier matin dans le quartier de 
Times Square, à New York, près 
d'un immeuble abritant un centre 
de recrutement militaire, sans fai­
re de victime, ont indiqué les auto­
rités locales.

L’explosion ne semble pas être 
un acte terroriste «mais les en­
quêtes sont encore en cours», a dit la 
porte-parole de la Maison- 
Blanche, Dana Perino.

Le département américain de la 
Sécurité intérieure a déclaré qu’il 
ne disposait à ce stade d’aucune in­
formation laissant penser à une 
«menace imminente» aux Etats- 
Unis après l’explosion.

La police a bouclé hier une par­
tie de Times Square, un des car­
refours les plus importants de 
Manhattan, célèbre pour ses 
écrans géants.

L’explosion a été causée par un 
engin explosif «de faible intensité

contenu dans une boîte de muni­
tions», a déclaré un responsable de 
la police, Ray Kelly. «Ce n’était pas 
un engin particulièrement sophisti­
qué», a-t-il dit, «mais ce type d’explo­
sif peut certainement causer des 
blessures et même être meurtrier».

Un homme circulant à bicyclette, 
«portant une cagoule et des vête­
ments sombres et transportant un sac 
à dos», a été vu par un témoin. Il est 
soupçonné d’avoir jeté l’engin ex­
plosif, a ajouté l’officier de police.

«Le fait que le centre de recrute­
ment semble délibérément visé est in­
sultant pour les hommes et les femmes 
en uniforme dans le monde qui se 
battent pour défendre nos libertés», a 
déclaré le maire de New York.

La fenêtre du bureau de recru­
tement, cible de nombreuses ma­
nifestations contre les guerres en 
Irak et en Afghanistan, a été brisée 
par l’explosion, qui a également 
endommagé une porte.

Agence France-Presse
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Kenya: session
parlementaire
ouverte
Nairobi — Le président kényan 
Mwai Kib;iki a ouvert hier une ses­
sion du Parlement qui sera chargée 
la semaine prochaine de la mise en 
oeuvre de l’accord de coalition signé 
entre le gouvernement et l’opposi­
tion, pour sortir le pays d’une crise 
post-électorale majeure et sanglan­
te. Cet accord de partage du pou­
voir, arraché sous pression interna­
tionale au tenne de plus d’un mois 
de pourpariers tenaces, a été signé 
le 28 février par M. Kibaki et l’oppo­
sant Raila Odinga, et vise à mettre 
fin à l’une des pires crises du Kenya 
depuis son indépendance en 1963. 
Plus de 1500 personnes sont 
mortes, environ 300 000 déplacées, 
et l’économie du pays durement 
frappée dans cette crise née de la 
contestation par M. Odinga de la ré­
élection de M. Kibaki lors de la pré­
sidentielle du 27 décembre, entâ- 
chée de graves irrégularités. L’ou­
verture jeudi de cette session du 
Parlement, issu des législatives éga-
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lement organisées le 27 décembre, 
était très attendue par les Kenyans 
qui y voient un certain retour à la 
normale dans le fonctionnement 
des institutions du pays. -AFP

42 morts à Bagdad
Bagdad —L’explosion de deux 
bombes à quelques minutes d’inter­
valle a fait 42 morts et 120 blessés 
hierdans le centre de Bagdad, a an­
noncé un porte-parole des services 
de sécurité irakiens. Ces attentats 
ont visé un secteur commerçant du 
quartier de Karrada, dans le centre 
de la capitale irakienne. Des di­
zaines de vitrines ont été endomma­
gées et une douzaine d’ambulances 
sont arrivées sur les lieux, a rappor­
te* un témoin. Lundi, deux bombes 
avaient explosé dans le centre et 
l’est de Bagdad, tuant 19 personnes, 
malgré le renforcement de la sécu­
rité à l’occasion de la visite du prési­
dent iranien. Mahmoud Ahmadine- 
jad. En février, deux femmes kami­
kazes avaient tué une centaine de 
personnes en activant leurs explo­
sifs sur des marchés bondés de la 
capitale. - Reuters

RONEN ZVUI.UN REUTERS
Les policiers ont rapidement investi l’institut talmudique.

Jérusalem — Huit étudiants is­
raéliens d’un institut d’études 
talmudiques de Jérusalem-Ouest 

ont été tués par balles hier soir 
dans un attentat perpétré par un 
Palestinien qui a également fait 
neuf blessés, selon un bilan de 
sources médicales et policières.

Le Conseil de sécurité des Na­
tions unies devait tenir dès hier 
soir une réunion d’urgence à la sui­
te de cet attentat meurtrier, rapide­
ment condamné par les Etats-Unis, 
la France et l’Espagne.

Outre les huit Israéliens tués, 
âgés de 15 ans et 16 ans, l’auteur de 
l'attentat, un habitant de Jérusalem- 
Est, a été abattu après l’attentat, qui 
s’est produit dans le quartier de Ky- 
riat Moshé. Trois des blessés, éga­
lement des adolescents, étaient 
dans un état grave, a-t-on indiqué 
de sources hospitalières.

«Le terroriste est arrivé avec un 
paquet à la main, il en a sorti une 
arme et s’est mis à tirer, tuant huit 
étudiants de la yechiva et en bles­
sant neuf autres», a déclaré le chef 
de la police du district de Jérusa­
lem, Aharon Franco. «U est entré 
dans le bâtiment et a tiré. Nous 
n’avions aucune information sur 
l’éventualité d’une telle opération», 
a-t-il ajouté.

Des informations faisant plus 
tôt état d’un second terroriste 
ayant participé à l’attentat et 
ayant été tué ont été démenties 
par des responsables de la police 
israélienne. De même ont été dé­
menties les informations selon 
lesquelles un assaillant portait 
une ceinture explosive.

Un porte-parole du ministère is­
raélien des Affaires étrangères, 
Arie Mekel, a affirmé que l’auteur 
de l’attentat avait voulu «tuer les 
chances de paix».

Le président palestinien Mah­
moud Abbas a condamné l’attentat 
«Nous condamnons toutes les at­
taques visant des civils, qu ’elles soient 
palestiniennes ou israéliennes», a-t-il 
dit dans un communiqué.

De son côté, un porte-parole du 
Hamas, Abou Zouhri, a qualifié l’at­

tentat A’«attaque héroïque» en ré­
ponse «aux crimes» d’Israël. Il n’a 
cependant pas revendiqué au nom 
du mouvement islamiste la respon­
sabilité de l’attentat.

A Beyrouth, la chaîne du Hez­
bollah libanais a affirmé hier soir 
qu'un groupe jusqu’à présent in­
connu, les «Kataëb Ahrar el-Jalil- 
Groupe du martyr Imad Mough- 
nieh et les martyrs de Gaza», 
avait revendiqué l’attaque à Jéru­
salem-Ouest. La chaîne de la for­

mation chiite, selon laquelle «la 
résistance palestinienne a frappé 
au cœur d’Israël», n’a toutefois 
donné aucun détail sur ce grou­
pe, qui porte le nom de son diri­
geant militaire principal, assassi­
né Je 12 février à Damas.

A l’annonce de l’attentat, des 
manifestations de joie ont éclaté 
dans la bande de Gaza, selon des 
témoins, notamment dans le camp 
de Jabaliya, récent théâtre d’une 
opération meurtrière israélienne, 
ainsi que dans des camps palesti­
niens au Liban.

La secrétaire d’Etat américaine 
Condoleezza Rice a dit estimer à 
Bruxelles que cet attentat était un 
«acte de terreur et de perversion». 
La France et l’Espagne ont égale­
ment condamné l’attentat

Le précédent attentat perpétré à 
Jérusalem remontait au 22 février 
2004, lorsqu’une bombe humaine 
palestinienne avait tué huit Israé­
liens à bord d’un autobus.

Peu après l’attentat à Jérusalem- 
Ouest, quatre combattants palesti­
niens membres des Brigades d’al- 
Qods, la branche armée du Djihad 
islamique, ont été tués dans un 
raid aérien israélien dans le sud de 
la bande de Gaza, selon une sour­
ce médicale palestinienne.

La police israélienne a mis ses 
forces en état d’alerte dans tout le 
pays, notamment à Jérusalem- 
Est, en prévision des prières du 
vendredi sur l’esplanade des 
Mosquées.

Agence France-Presse 
et Reuters
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• CARLOS DURAN REUTERS
Depuis le début de la crise en Amérique du Sud, c’était la première fois hier qu’une autre voix que 
celle du gouvernement se faisait entendre en Colombie.

L’opposition à Uribe envahit la rue

Colombie: manifestations contre les 
paramilitaires et les crimes de l’État

Des dizaines de milliers de per­
sonnes se sont rassemblées 
hier à Bogota et dans une vingtai­

ne de villes colombiennes pour 
manifester en faveur des victimes 
des groupes paramilitaires et des 
«crimes de l’État» colombien.

Ces manifestations, également 
prévues dans une centaine de 
villes à travers le monde, dont 
Montréal, témoignaient de la soli­
darité des Colombiens avec les 
«quatre millions de personnes dépla­
cées, les 15 000 disparus et les 3000 
personnes enterrées dans des fosses 
communes parles paramilitaires», 
ont expliqué les organisateurs, le 
Mouvement des victimes de 
crimes d’Etat

Les manifestants voulaient aussi 
exprimer «la solidarité des Colom­
biens avec 1700 Indiens, 2550 syn­
dicalistes et 5000 membres de 
l’Union patriotique, assassinés au 
cours des dernières décennies». 
«C’est une marche de solidarité, 
nous défilons pour exprimer notre 
soutien à ceux qui ont été victimes 
de crimes», a déclaré Ivan Cepeda, 
fils d’un dirigeant communiste as­
sassiné en 1994 et organisateur de 
la manifestation.

«Plus de paramilitaires, plus de 
massacres et plus d’impunité», 
pouvait-on lire sur les pancartes 
des manifestants, souvent vêtus 
de noir.

Les journaux, radios et télévi­
sions avaient très brièvement an­
noncé ces manifestations, contrai­
rement à celles du 4 février contre 
la guérilla marxiste des Forces ar­
mées révolutionnaires de Colom­
bie (FARC), objet d’un battage mé­
diatique sans précédent.

Des centaines de milliers de

personnes avaient manifesté ce 
jour-là en Colombie et à l’étranger 
pour dénoncer la violence et les 
prises d’otages auxquelles se li­
vrent les rebelles marxistes. Cette 
mobilisation avait obtenu le sou­
tien actif des autorités colom­
biennes et avait été coordonnée à 
l’étranger par les ambassades.

Le gouvernement colombien 
avait en revanche indiqué le 15 fé­
vrier qu’il ne «s’associait» pas au 
mouvement d’hier. Le principal 
conseiller présidentiel, José Obdu- 
lio Gaviria, membre de la famille 
du célèbre trafiquant de drogue 
Pablo Escobar, avait annoncé que 
le gouvernement ne participerait 
pas à cette marche «convoquée par 
les FARC».

Des centaines de familles de vic­
times des groupes paramilitaires 
ou des exactions de l’armée co­
lombienne, qui a souvent collaboré 
avec ces milices d’extrême droite, 
brandissaient les photos de leurs 
parents tués ou portés disparus.

A Bogota, où 1500 policiers sup­
plémentaires ont été mobilisés, les 
défilés ont convergé vers la place 
Bolivar, où des centaines de sil­
houettes de victimes ont été dessi­
nées au sol à la craie. D’impo­
santes pancartes de politiciens et 
syndicalistes assassinés étaient 
placardées sur les murs.

Échec d’une libération
Mais le président équatorien a 

allumé un nouveau feu contre le 
président colombien Alvaro Uribe 
en l’accusant d’avoir sciemment 
torpillé la libération de plusieurs 
otages des FARC lors du raid qui a 
tué le numéro 2 des rebelles.

«Il savait ou’en mars. 12 otases

allaient être libérés, parmi eux In­
grid Betancourt», a-t-il accusé. «Il 
le savait et il a utilisé ces contacts 
[...] pour monter ce traquenard, 
pour faire croire au monde qu’il 
s’agissait de contacts politiques et 
de soutien aux FARC et pour ré­
pandre un écran de fumée sur son 
action injustifiable.»

L’ambassade de France a annon­
cé mardi à Quito qu’elle était au cou­
rant des contacts des autorités équa­
toriennes avec les FARC pour libé­
rer l’ancienne candidate à la prési­
dentielle en Colombie, qui détient 
aussi la nationalité française.

Cette révélation met à mal la po­
sition des autorités colombiennes, 
qui accusent l’Equateur et le Vene­
zuela de collaborer avec les FARC 
pour déstabiliser la région.

Le Groupe de Rio se réunit au­
jourd’hui en République domini­
caine, où le dossier colombien 
sera longuement discuté.

Agence France-Presse

La Grèce bloque 
l’entrée de 

la Macédoine

Bruxelles — La Grèce a main­
tenu hier son veto à l’entrée 
éventuelle de la Macédoine au 

sein de l’OTAN et continuera à le 
faire tant que son différend vieux 
de 17 ans avec l’ex-république 
yougoslave, qui porte sur son 
nom, n’aura pas été réglé.

«Im Grèce soutient la candida­
ture de l’Albanie et de la Croatie» 
à l’Alliance, mais «en ce qui 
concerne l’ancienne république 
yougoslave de Macédoine, malheu­
reusement, la politique irrédentiste 
et nationaliste de ce pays ne nous 
permet pas d’avoir la même posi­
tion», a déclaré la ministre 
grecque des Affaires étrangères, 
Dora Bakoyannis.

Tant que la Macédoine aura 
cette attitude, «cela constituera un 
obstacle à son ambition d’apparte­
nir à la communauté euro-atlan­
tique», a-t-elle ajouté.

La ministre s’exprimait à l’is­
sue d’une réunion avec ses col­
lègues de l’OTAN largement 
consacrée à l'élargissement de 
l’alliance à ces deux pays et à la 
Macédoine, en préparation du 
sommet de l’alliance prévu du 2 
au 4 avril à Bucarest et qui doit 
notamment trancher sur ce point 

«Personne n’aime les veto», a in­
sisté Mme Bakoyannis, affirmant 
que d’ici à Bucarest, «la Grèce 
continuera de travailler dans un 
esprit constructif à une solution 
mutuellement acceptable», en «es­
pérant sincèrement qu’il est encore 
temps d’y arriver, avec l’aide des 
Nations unies».

Selon les diplomates de 
l’OTAN, les trois pays balka­
niques qui sont candidats, y com­
pris la Macédoine, ont répondu 
aux critères techniques exigés 
des candidats pour être pris en 
considération.

Mais la Grèce, qui bloque de­
puis 1991 la reconnaissance inter­
nationale de la Macédoine sous 
ce nom, disant estimer qu’il fait 
partie de son patrimoine histo­
rique national, entend se servir 
du levier de l’OTAN pour obtenir 
satisfaction.

La Macédoine a été admise en 
1993 à l’ONU sous le nom provi­
soire d’ancienne République you­
goslave de Macédoine (ARYM).

Agence France-Presse
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0 060 0050 0 ffi +0010
1100 1100 11M -0070

12000 11860 120M oooo
8 090 7 870 80M oooo
6120 6 000 6 IM +0 IM
2150 2 IM 2.110 ♦0010
4600 4 470 4 520 -0030
0750 0720 0740 ♦0 020

16 320 16150 16.160 -0 290
16500 16 MO 16 060 -0.430
26490 24 990 7-, 490 ♦2.552
24 730 24 660 24660 -0 040

8 750 8 300 8450 -0100
6050 5 830 6 050 +0 240
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10020 10.000 10 000 -0 020
1080 1050 1050 •0 040
2600 2 500 25M •0 090
6600 6450 S6M +0 080

18.700 17440 17 790 -0910
0.650 0 560 0 650 +0070
0185 0175 0180 0 000
2.310 2 250 2290 +0 040
7200 7200 72M -0050
1500 1.500 1.5M OOM
0900 0 890 0 900 -0020
1410 1.330 1.370 -0020
3950 3 550 3920 +0190
1800 1700 1710 -0.090
3800 3 750 38M OOM
9150 9 020 9150 +0140
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Bankers Pete 03214135 
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Coper Split A 196M 2 710 26M 26M •0.1 M
Coper Split Pr 39M 8 380 8.350 8 350 •0 040
Copercan fin A 115M 2960 2.850 2860 •0 380
Copper Brit Wt 72M 0150 0120 0150 OOOO
Coprcn Fin Pr 79M 8 780 8 580 8.700 -3 380
Corby BNV 1220 20 010 LULU' 20 000 •0.100
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France-Nevada 283599 
Fraser Pprs o 3200 
F-eegdd Ven o 96600 
FrncaMmJ 20’50 
Front St Pert 43200 
Front St Wt 36260 
Fronteer Dev o 179211 
FronteraCopo 293423 
Frst Mai Svr o 13215’7 
' ■'iSIWt ......

0.000 0900 
3400 -0 150
0 780 -0010
9 400 -3 500

10 1 50 -0 220 
.. .. ... 10500 -0 350

19 500 19 500 19500 0 090 
22250 21 850 21 850 -0 250 
16 700 1Ô630 16630 -0 020 
28 530 27 750 27950 -0 360 
22 460 21 990 22 330 *0 170 

3 200 3 030 3.040 -0070 
1030 0 960 0 980 -0.020
0 520 0 580 0 590 0.000 

91 470 86 020 87 000 -3540 
8 200 8 050 8 110 +0010 

  22 070 22 500 +0300
20 430 20 140 -0450 

0 700 0 700 +0050
......  10 060 + 0 030

30 220 -9 780 
8 400 +0400 
3 460 -0040
1 010 -0 020 
0 590 -0010

-... ..... 3080 -0160
28000 2 7 600 27.690 -0 190 
26490 26 490 26490 +0 140 
26890 26 890 26890 +0 790 
22650 22 460 22 460 -0 540

1 700 1 600 1 600 -0 120
6900 6 460 6 800 +0 350
1 600 1 580 1 580 -0 020

15890 15 600 15600 -0 320 
15 990 16 990 16990 +0 240 
1.050 1 050 ’ 050 -0 200

22 520 21 500 22110 -0140
2680 ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1760 
1800

22 500 : 
20840 : 

0 700 
10060 
30 980 

8 400 
3.500 
1050 
0.620 
3 260

a
8000
3460
1000
0.580
3.i

Fret m s; 36000

8 830 
0 770 
8 680 
5030 
5 250 
0.770

2 670 2670I “

8510 
0 680 
8 280
4 930
5 060 
0.510

.... -0 080 
760 +0 080 
720 -0 080 

8510 -0190 
0 730 -0 040 
8 280 -0 480
4 970 -0010
5 080 -0 570 
0 550 -0 240

Gatnel Peso 1614219
16870 16,500

8 920 -01
Mil WM 14 940 14 750 14 -0 270

0.000 0 000
jaslartxpl 1000 
Gateway GM O 110000

' II" I. Il O
3 285 -0 315

5 ù i "’n
Gemcom o

enco Res o
"î

UneNews 3 870 0 810
General Moly 10190 .ni

9 320 -0 330
. n r,,H.

Engy A 25500
Mngo 161i. A-,-

Gildan Active
Gitenneso 0270 -0030.n 3 990 0010
GH' AgrbnWI 0 850 0120
GIE B” ■: “r 8 390 +0 040

•B 4 U 3

obal 45 
Global
G'cbaiPailo 

obal Tel Pr 
Global Uranium 

lobai UmmWt '974 
lobeSlar J 
obex Mm o 
LRResoJ 

uSV
LV inc A SV 
PME

4 550 +0030

i-
3000

425 -0015

5290 51
oïdbeitRes 350 I 530

6600 15 750
owcorplnc 3877997

Peaks o
43 980 +0 1 00Golden

oWen Queer o 
older Star 587049
oktstakeo
oodleilow 6308 
ranTierrao 413152 
rande Cache o 1859058 
randeCcheWtl

3 120 0 115
10250 9000

ü5o a î

no 44
n W1 29000
I nMl710M

real Plains o
rey Horse o

'Oupe Bikm

iWsltile

Volume Haut Bus Fm. Var.

GlWstLileF 172 
Gt Wst Life G 6215 
Gt Wst Lite H 6303 
Gt Wst Liteco 420030 
Gt Wst Prl 
Guardian Cap A 
Guest-Tek 
Guyana Gld o 64491 
GVlC CommC NV 191 
GVICCommOB 157

7 200 6.920 6 950 -0 1 70 
0 000 0 000 OOOO OOOO 
OOOO 0.000 0 000 OOOO

H J
Haemacureo 107784 0125 0120 0170 OOOO
HammMtc ASV 800 1450 1,45(1 1450 -0050
Hamm Pwr ASV131350 13511) 11 111) 1199(1 -1650
Hanfeng, Evergr 136672 
Hanwei Energy 101950 
Harmony Asst J 30M 
Harry Winston 268255

13400 17781) 17480 -0,650
5 39(1 6130 813(1 -00/0
U 760 

26290
Ü./60

25470
0/60

75670 s
Hart stores 15M 3110 31 (HI 3100 -OOftl
Helix Biopharm 50 oooo OOOO OIHII) oooo
Hemisphere GPS117744 3 291) 3770 3,770 -0080
Heritage Oil 0 50998 51 (XX) 49 (HH) 507411 -0690
Heroux Devrtek 1270 HWXI H MX) 8 6(H) OOOO
Hgh Inc Pm Pr 1M 74HHII 74 88(1 74 880 -0 080
High Arctc Egy 430M 
High Desert 0 2MM

1040 0 91X1 1IHMI +0150
0310 OSIX) 031(1 +0 07(1

High Inc Pr1 60 oooo 1) (HX) 001)1) 0 (HH)
High Inc Pr 2 54M 8 6,5(1 8 650 8650 +0 090
High Inc PrEq 820 104411 10 44(1 10 440 +0 090
High River 1796793 3 430 3150 87/0 -0170
High Rv Gld Wt 260M 1 15(1 0990 1180 01X10
HtghpmeClA 277885 
HMorough 89615 
Homburg A SV 122070

1194(1 11 //II 11800 -0180
0 m 0690 0/10 +0010
4 31X1 4 7/(1 4 300 +0010

Home Capital 92505 39 610 39 OlXi 39 3/1) ♦1)160
Homeland Egy o201540 
Horzn Cap Bear 158258

1750 1 1(1(1 1160 -O.OSO
78 770 76 //(I 78 660 +1880

Horzn Cap Bull 451327 
Horzon Nth 0 78234

14 19(1 13 090 •3 160 -0.950
7 910 7 760 7 //II -0.140

Hostqpiacom 6M 
Hran CrdOil Bl 20344

4 890 
25 950

4.800 
74 540

4 890 
75 900 «

Hrzn CrdOil Br 315219 15750 14 550 14 670 -0 780
Hrzn Engy Bear 199640 19760 18/5(1 19 740 +0 360
Hrzn Engy Bull 1803M 19 000 18 531) 18 5511 •0 340
Hrzn GldBear 107M 16650 16 360 16 561) +0 360
Hrzn GW Bea’ U46413 H 73(1 8 360 8 4411 +0 080
Hrzn GW Bull 146918 74060 73 190 73 / <0 -0.610
Hrzn Gold Bull 320694 .34 •()() 37 /40 33 /90 -0 290
Hrzn Mme Bear 52M 13.2/U 13 01X1 13170 -0 020
Hrzn Mine Bull 8360 79 8:3(1 7H6IXI 78 69(1 •0510
HrznNalGsBr 24820 136111 13171) 13 40(1 +0 050
Hrzn NtGs Bui 90606 78410 7/ 34!) 7/9/0 -0 020
HSBC Bk Pr C 2300 74 640 74111) 74110 -0.580
HSBC Bk Pr Û 1505 74IXXI 73630 74IHH) ♦0170
HudBay Mnrls 838823 
HuskyEngy 1411317

19100 18 040 18,840 -0.560
47 660 418111 47 380 -0130

Hydrogemcs 542040 (1670 0640 (16/0 +0030
Hyduke Energy 365M 
Hzn BetaProBI 494278

17/0 1750 1 7/0 ♦0 070
78 8411 7/ 63(1 7/ /(HI -1060

HznBetaProBr?/16540 71160 7033(1 71181) +0800
lamgold Ccrp 1270045 8090 / 8/0 ! 8/0 -0 260
lamgold W: 724M
iGNTFinPr A 2479

11.39(1 03/0 0 3/0 -0.015
76 7/0 7661(1 76610 -(176(1

IGM Financial 410334 47 6711 41 640 41 900 -0620
Imaging Dyn 0 32359 0 460 0 390 1)4(10 -0.040111

6,36(1 5 910 6 911) -0 420
1IIKXI 9/1X1 11) KH) +0100

Imperial Oil 1451996 68 09(1 6/140 5/ :«X) +0 060
Inc Strms Cap 3250 19150 1911X1 19150 +0150
Inc Strms Eq 3 18M 17 /111 17 /(X) 17 /(HI -0/10
Ind Alliance 193781 360/0 34160 <4 HIHI -0 030
Ind Allnce Pr 900 71 86(1 21 860 71 860 -0 090
Ind Nickel 0 37M0 (1330 II31X1 0 :<:<o +0 030
Indmo Books 1635
INGCanada 86309

17 60(1 17 600 17 500 0.000
3890(1 3/ 91X1 381100 -0.640

InmetMng 409915 
Innergex Renew 17100

87 87(1 861150 86 960 -1170
110311 11 IXXI 11 (XII) +0 070

InmccrSub 8000 1 /(XI 1 /Oil 1 /no OIXIO

IP in 11
1 1890 1 830 1840 -0 060

h 300 61160 61/0 -0130
1 361) 1160 1 350 +0.C50

Inter-Cilic c 53000 7 IXXI 196(1 1980 -0.010
Intermap Tech 116615 6670 6 4/0 6670 •u ooo
InlerOilc 41085 71 6/0 711950 711,60 -0.560
Intertape 1850
Inti Data 0 107M

7 540 7 450 7 45(1 -0.020
0 65(1 0641) II6611 0.000

Inti Frst ASV 5Q286 571X1 607(1 6150 +0050
Inti Mmeral 0 14500 6760 6180 6710 -OO/O
Inti NicxelWt 17500 :i 140 1)111) 01111 -0090
Inti Road 0 17200 1360 1 360 1 360 -001(1
Inti Royalty 51452 
Intrepid Mns 0 226108

6:iixi 68/1) 6 8/II -039(1
0760 11746 (1746 -0.005

Intrinsyco 189140 
IROC Energy 3000
ISh CDN Janizi 100

1 070 1 (XX) 1 (XH) -0 (WO
0.650 

18 740
0650 

18 740
Ü.65U 

18 740
U.0ÜU 

-0 300
ISh CDN Russl 2700 16 3/0 16IXXI 16IHHI -0370
ISh CDN S&PSm 15035 1/11U 1/00(1 1/(X)() -0 200
IShares CDN 602529756 Hit 5IX) /B /(XI /H /(HI •1780
IShares iTech 97665 / 660 / 46(1 746(1 -0.220
IShrs 5M C 54652 16 450 1671X1 18 701) -0 330
IShrsC-DJGr 3900 75 910 7651X1 76500 -0.250
IShrs C-DJVal 1750 
IShrs Cap Fm 420216

70 /(XI 70680 711580 -047(1
46 /90 45 050 48090 -1640

IShrs Cap Mai 105232 
IShrs Cdn Bnd 192136

43140 47 4011 476611 -0 41(1
79 340 79770 79 780 +0 070

IShrs Cdn Cap 14380 85 960 8441(1 84 470 •1 630
IShrs Cdn Cmpl 175971 
IShrs Cdn OJ 6 52667

86070 84 87(1 84 8811 -1 260
70760 19 850 19 880 -0 430

IShrs Cdn Engy 491093 
IShrs CDN Gld 320443

97 /7D 91 470 91 6i() -0 850
93 4011 91 610 9:<IHH) -0 540

IShrs Cdn REIT 78297 13010 17 /90 17 81X1 -0140
IShrs CMX GW 5330 96 5110 44 600 960/(1 -1 340
IShrs Inc Tr 176149 
IShrs MSCMM 88921

13 540 13 39(1 1341X1 -0140
73 6:30 73 050 73 050 -0 500

IShrs Re! Ret 156137 1941 1 14 74(1 19 360 +0110
IShrs S: Corp 5517 19 850 19 830 19 8511 +0 040
IShrs Sc Gov 3150 711,51X1 7(1450 70 45(1 +0 010
IShrs Sc Eng 42M 19 690 19 600 19 640 •0 070
ShrsSntBnd 45229 78800 78/30 78 /9II +0.060
isdechrixa 104263 (1 /60 0/10 0 /70 +0.010
iteration 0 561887 696(1 6 800 6 8/1) -0.060
Ivanhoe Engy 84056 1 63(1 1640 1880 +0.020
ivanhoe Mines 816152 1311X1 17,310 17 6/0 -0760
ivermao ’03040 1 /Id 1680 1/10 0 00!>
Jaguar Fine 220320 0186 0180 (! 180 000(1
Jaguar Mng 0 63774 13 76(1 17 41X1 131180 -0.330
Javia'Capc 92934 081(1 0 /6(l II//I) OOOO
JDS Unphse NV 6435 17/0(1 1737(1 174011 -0310
Jean Ccutu SV 585734 10770 9 9511 1111140 +0.020
Jmshan Gold 0 244194 797(1 78711 7861) 0.000
JumpTV 0 975M (1810 (I//II Il //(I •0.030
Jura Energy 10230 0.485 0.460 0485 ♦0.005

K M
KabooseIre 5734656 1640 1350 1450 -0 440
Kangaroo Media 14075 0 600 0 580 0 580 -0100
Katanga Mng 107140 1581X1 1636(1 ’6,<60 -I! 440
Katanga Mrq Wt 5M 9 IXXI 9 000 ■91X10 -0 250
Kelman Tech 8000 0190 0 '90 l) '911 +0 005
Kereco Engy 57936 4 5/11 4 730 4 310 -0 OHO
Khan Res 0 43054 1690 1670 1660 0J30G
Khan Res Wt 1000 080(1 18(11) 080(1 +0140
Killam Prop 0 27377 / 8511 / /(HI / /so 0 000
KimberReso 88662 1 1411 1060 1 Kid +01)6()
KingswayFin 199687 
Kinross 11W1 12450

17 3811 11830 17 75(1 -0 240
4/60 441(1 4 6IH) -0060

Kn'oss Go:d 71403-8 76 070 763811 75 991! -0060
Kirkland Lake 29863 11170 10 m 13 900 -0250
Kicnaex Mmeo 221M 7400 7 780 7 <1X1 -0.090
Laboplrarm 96302 7311) 2 18(1 718(1 -0.080
Labradr Irr Wl 67400 4 750 4 660 4/60 •0.010
Labrdrlrn Wt 70M 138(1 1 380 1 38(1 +()()1()
Lake Shore GW 147712 189(1 1810 187(1 •0070
LaVnchaReso 1077 061(1 0510 061(1 •002(1
Laramide Res 01M540 4 851) 46611 4 590 -0 080
LassonoeSV 1309 40 61X1 411600 4I)5IH, oooo
LaurentianiO 2100 73 461) 73 (XXI 73461! +0 300
Laurentian 9 2550 76 71X1 76 (XXI 76(HX) -0.200
Laurentian Bnk 202924 47 780 411311 41 640 +0190
Legg Maser Exc 6M 63 4/H 63 4/0 6,34/0 •5 800
Leons Erntu re 12556 11 /90 115IX) 11 600 •0170
Liberty Mns 3 177723 156(1 1490 1491) -0110
Lies'Banc A 13630 1118(1 10470 11) 950 •0.180
Lies Banc Pr 2234 10 790 1(171X1 111790 +0.090
Lifeco Split A 300 33 MXI 33 51X1 33800 ♦0 500
Lihir Gold Ord 9690 3 91(1 3 /50 3 /50 -0.080
ImamarCorp 622289 14 11X1 13 0/0 13 6811 -0620
Imear Gold c 79207 7 840 7 660 3/711 •0110
Linear Mils 0 9074 0 970 :>4(XI 0 970 +0020
Liponex 0 7MM 1)080 9 OHO 1) 08(1 OOOO
Liquidation 39M
Loblaw Co 456020

7 6i m 7 5/0 76/0 -0030
7/89(1 2/000 7/ 370 -0.280

Locktie S Hole 9670 17350 17IIIXI 17 <60 OOOO
Lpgibec 0 2202 7088(1 70161) 70610 -0.490
LongView Cap 392592 0 MX) 1)470 0 480 -0010
Lorex Tech 0 290M 1)780 0186 0775 -0 006
Loring Ward 2510 13 610 136(H) 13.610 +0.010
Lems Thera 128300 01/5 01/11 (11/1) 0 000
iululemcn athl 123790 7/ /IX) 74670 3461)0 •2 750
Lunar Mng 1930279 8 3/0 81)40 8111) -0130
Lydian Ord c 20333 (1680 II580 0661! -0 020
M Split Cl A 7450 6 780 5 780 614(1 -0.140
M Split PrEq 13695 10460 11) <711 11)4611 +0170
MacDonald Del 162829 48 51X1 4/ 3/0 4/3/0 -0 720
Macquarie NxGn 12000 
MadCatzo 1000

6671! 6 600 6 600 4150
(1660 0 66(1 0560 *0.010

Madison Pac B 1000 731X1 7 fill) 7 <00 •0 090
Madison Pac NV 1600 7:300 7 780 2:<(l() -0090
MAG Silvern 35200 14 7(H) 13 910 14100 •0140
MagelarAerc 21609 1 770 1 7IHI 1711) -0010
Magna EniSV 85590 0/10 (1610 II570 -0.180
Magna Ini AS 33384? /I 9/0 /OHK) /1890 +0890
Magnotta Wine 1500 
MahMEngy 101240

7130 7 1 <0 7130 -OO/O
7 85(1 7 HlX) 7 800 +0.010

Mamstreeto 39281 13/30 13 76(1 13 500 -0 060
Major Drilling 140085 nil 740 6/80(1 69 910 •0340
Malaga Inc 0 44000
Man'oba Tel 115710

0796 0781) 0 990 •0 OKI
41 190 40670 40 990 -0.070

Manji'elPr 11275 7nllOO 2532U 25370 -046')
Manure fin ’973626 38 IXXI 36H6I) 36 97(1 -0930
Ma-.‘ePr2 7288 77 8/0 7761X1 7760(1 -0 301)
Manu’e Pr3 4995 77 750 77 771) . ♦0 090
Mapie Leaf 139254 13 (100 17 HlX) 19 81)0 -OHIO
Marathon PGM: 8250 6171) 4 411) 81)6(1 •0110
March Nelwrks 65525 6 /90 6781) 5 81)1) ♦011)0
Marxland NV Eg 4374 9 750 903(1 9 7!)!) +0140
Mandand Wl 1030 LX 10 19IHI 1900 -moo
Marsuex 2945 17 3(H) 17150 177811 ♦0 050
Martrrealnll 313379 9 740 8 640 8 '(10 -0 <90
Malnkono 39215 3 81X1 .3,300 3 3111) -0210
MawsonReso 36200 1 75(1 1 i:«i 110) -0 070
Maxim Power 0 123975 4 31X1 4 19(1 4 3011 +0 050
MCANMtg 1100 9(11X1 8 960 8 9611 -0170
McCovCorp 15700 3350 3 7/0 37/11 -0120
McGraw Hill 10 00(H) 0 0IX) 0IXHI OOOO
MCM Split A HOC 6850 5 SIX) 5860 •0.150
MCM Split Pr 7011 145(H) 14 700 1471X1 OOOO
MDC Pari SV 38800 8 740 ; 890 / 9/0 -0 KH)
MDNInc.c 109602 1 (160 1 030 11)31) -0010
MDSlnc 419934 16 5411 16 730 1644(1 -0 061)
MecachromeSV 11200 10 (Hill 9 800 9840 -0140
Medccm Soft 0 6545 IH45 0141) 0140 -0.025
Mcciag'if 3569 6 90(1 6 80!) 6 900 +0.060
Mec cal IPSS 70598 1133(1 11170 1178!) +0.020
Meccureo 1513018 ,1086 00/5 00/5 -0005
MecterrnResJ 153190 0 78(1 0765 0 780 .0005
Mega Brands 72042 6 600 5361) 64/0 -0040
Mega Uranm 0 521140 3 790 7 930 9 950 -0390
Mega Uranm Wt 25000 109(1 1 030 1 030 •0.030
Megal}rnm3Wt 541 
Meicor Develop 2689 
Mercator 0 289585

11850 0850 1)860 -0100
16 980 16670 16/80 ♦0.170
111(H) 111 741) 11)80(1 •0700

Merge Ced Exch 15100 0 660 1)691) (1890 -00/0
Merrill lynch 1097 4/0(H) 46570 46 /3II •7 /70
Metallica 0 128087 5470 5180 52611 •0.120
Metallica Wt 0 58299 7 340 71/11 2 370 •01)60
MethanexCorp 7Ô7524 79 590 78 800 39400 +0.100
MethvlGene 0 20000 7 400 7 4IH) 7 401) 0(100
Métré Cl ASV 266815 773/0 71HIHI 77710 ♦0 390
MG M Enemy 177037
VI Dev ASV 18913

171X1 1 KH) 1 161) +0 040
7781X1 71 440 31 491) -II600

Midevelb 500 7361X1 77 611) 77.6111 -9 490
09711 0 88(1 0 88(1 ■0060

Midmgh! Oil 6000 1 460 1450 1 4611 OOOO
Migao Corp. 35990
Migemx Inc 33200
MiFagro Energy 81600

8320 8110 HMD 4120
03/0 li <60 0 360 -0021)
0010 01)05 UUU5 -0 006

Mmco Gold 0 281503 1350 1180 1 370 +0150
4050 3 860 4 0611 4110

Mmco Silvr Wt 5000 0466 0 460 [1460 •0006
Mmefinders 0 149040 17 68(1 17 060 17 440 +016(1
Mmera Andes 0 38075 ’660 1610 1610 ■006(1
Mines Mgmto 1600 
Mrabeia urd J 70495

4 020 3480 <48(1 ■0.180
5 930 6810 5 900 -0040

Mramar Mng 50400
M randa Teen 31708

6730 6730 OOOO
8:340 8060 8 780 -(1300

Mitec Telecom 445100 0186 01/0 0185 ♦0015
MKSInc 20815 1750 1770 1241) +0010
MMX MrcaoGDRs 6000 
Molson Coors B 2770 
Molv Mns Ord 0 1 34019

7/ 6(HI 76600 2/51)0 .1500
50 880 60110 6(1160 -1 660

2 770 7 6(H) 3 640 -0120
Momentum Adv 2500 
Monetao 138500 0730

0185
0710

oSjo ♦0 005 
■0010

MonoGenJ 42879 1750 1 '90 1200 ■0 060
MorguardCorp 1000 37 4(H) 37 010 3? 400 •0100
Mosaid Tech 7011 16670 16780 16380 •no/o
Moto Gold c 258559 6 780 4 750 6101) •0 290
MountnProvo 24200 511X1 4 860 504(1 +(1090
Mgydow Mns 0 6000 
MT1 Global 0 200 a 0210

OOOO
0210
0 00(1

OOOO
0.000

Multi SelcIPr 2149 10160 10160 10160 (1070
Mulvthill A 500 8 500 8 470 8 470 41)70
Mulvihill B 6300 164(H) 15 0(H) 16 341) 4750
Mundoroo 15988 0.900 0890 0 900 0000

N
N Dynasty Mm 146584 12090 1!
NUL Eneray " ... . . . . . . . .

Nevada1 Cppr o 71 
Nevorolnc • 5000 0600
NevsunReso 145004 1 950
Nevsun Res Wo 15000 0320
NewGdWIA 1000 ■***
New Gold o 197395
Newgrcwlh A 2300 2
Newmonl Mng 33422 '
Nexen Inc 2112520 
NfldCapASV 625 2
Niko Resouraes 67772 9(
Nmcan o 5000
Norbordlnc 1003575 
NOM lllti 74800
Norsemen! o 790600
Nortel 5 P- 9770 1
Nortel ? Pr 37049 1

31 110 3’

Volume Haut Bas

Northcore Tech 169396 
Northern Fin o 14063 
Ncrttigate Mm 1337898 
Northm Peru o 6200
Northstr Heath 25700 ___
Nova Chem 592064 28100
Novadaq Tech c 297 5350
Novagid Wto 2800 4 700
Novagold Peso 450545 11 360
NS Pwr Pr C 1000 25490
NS Pwr Pr D 2500 28000
NUCRYSTo 3300 1 560
Numsco Rds o 78940 0 300
Nuvista Engy 239459 16 630
Nuvo Research 389300 0100
Nventa Bio 213562 0 080
OceanaGold Crp 484600 2 730
Oil Sands A Pr 736 18.090
Oilexcoo 1210246 15 500
OilSands Cd Eq 6466 7 700
OilSands Wt 1213 1030
Olympus Pac 90500 0 390
Oncolytic Bid 25045 1 820

..... 0840 -0110 
3110 3 190 +0 040 

13640 13670 +0 020 
15740 15 950 +0240 
26900 27 090 -1 560 
5.350 5 350 -0 250 
4700 4 700 +0.150 

10590 10 590 -0560 
25490 25 490 OOOO 
28000 28 000 -0500 

1 500 1.550 -0 050 
0 270 0.290 + 0 005 

16360 16.460 OOOO 
0 090 0095 0 005 
0075 0080 +0005 
2.600 2 700 +0 050 

17 920 1 7 920 -0 1 30 
15 000 15000 -0 480 
7500 7 700 OOOO 
1.030 1 030 -0.090 
0370 0 370 -0.015 
1.750 1.820 0.000

Ondine Bioo 98000 
Onex Corp SV 426936 
Ontex Res o 15550 
Opawicao 84300 
Open Range Egy 10225 
Open Text 210628 
Opb Minerals 115 
OPTICanada 1111984 
Orbus Pharma 8000 
Orezoneo 616119 
Organic Res 9900 
OneiResplc 66100 
Orvanao 63900 
Osisko Expl o 233488 
Osisko Expl Wt 7100 .....
Pac Nrhn Gas 1500 18.380 
PacNWCapo 33000 0.520

3 750 -0.020 
U.9/0 0 990 +0020 

32.360 33 100 -0740 
0430 0.430 -0 030
0.880 0.890 -0 040
3.500 3.500 -0.200 

30 380 30.780 -0.470 
3 640 3.640 -0.010 

16 560 1 6.560 -0.300 
0 260 0 260 0.000

" 1 670 -0 030
1 380 + 0180

1610 
1010 
2 250

1.18( 1150

1.160PacRimMnfl. __
Pac Rubiales 0139793273 1 630
- - - - - - - - - ------- — 0 780

1740 
2000
1.500
6.500 

10 600 
5.850 

41320

?SS$

Pac Ruble Wt o_ _ _ _
Pac tic Egy o 281230 
Pacific Insoht 22000 
Pacific US Rsl 800 
Pacific Wesl 7975 
Paladin Labs 14430 
Paladin Ord o 2065711 
Pan Amer Silv 281492 
ParamntGldc 47800 
Paramount A 116583 
ParetO Corp o 38500 
Pason Systems 63929 
Patheon RV 101648 
Paulin H CIA 110 
Peace Arch o 223275 
Pebercanlnc 16570 
PelangioMnso 147406 
Pel Valu Exch 2400 
PelaqlaCpro 63241 
Petaquilla Mrl 10919 
PelrcAndma 501350 
Petrc Canada 3944419 
Petrotank Egy 470049 
Pelrolalcono 13000 
Petrolilera J 37843 
Petrommerales 112425 
PFBCorp 850 
Phonetimeo 31000 
PmetreeCapo 462757 
PinetreeWtA 60540 
PinetreeWto 16200 
Platinum Grpo 12535 
Platmm ltd 14400 
Plutonic Pwr o 7300 
Points Intlo 201760 
Polars Geo A 80106 
Polars Morts 15270 
Polymet Mm o 54800 
Potash COT). 1019634 159 
Power Corp SV1097423 33 
PoweiCommo 112530 
PowerlechUro 98850 
Powr Crp Pr D 6720

0.740 -0 010 
6.000 -0 020 

.. 1 150 -0.030 
18.200 18 200 -0 170 
0 480 0 480 -0030 

1 150 -0 040 
1 550 or*

1.140 
1.520 
0 700 
1.520 
1.900

0 720 -0 030
1 560 -0 160 

... 2 000 +0.260
3 3 S

10400 10 400 0.000 
5.440 5 450 -0.170 

40.050 40 580 +0.230 
2090 2.140 -0.110 

17 010 17.070 -0300
0 750 0.750 0000 

13 580 1 3.580 -0 400
3 Î0.200

0640 0650 -0140 
2 200 2 300 +0.050
4 300 4 370 -0.170 

12.900 12 900 +0 050 
1.750 2.000 0 000 
2.700 2.710 -0040 

12 500 12 500 OOOO 
46 020 46820 +0450 
54440 54 470 -1 270

1 050 1 050 -0.030 
'360 -0.2”

17. .
iS
3410 
9000 
0 780 
2300 
4 550 

12900 
2.000 
2.730 

12650 
4725C 
56730 

1.070 
11600 
17.300 

7.750 
0.470 
4.440 
2 080 
0 990 
3500 
7 760 
7 960 
2800 
1240 
9 750 
34'*

11.100 113 0.270
16.900 17 300 +0.130

P-dctionEno 10000 
Pracs Metal Rt 213955 
PreMD Inc o 2424560 
Premier GoMo 120130 
Premium Inc A 14350 
Premium Inc Pr 27551 
Prime Div Cl A 2840 
Prime Div Pr 2200 
Frxtrdûe Elle 13378 
F ne Rte PIS A 13996 
PneRtePrA 4900 
ProEx Engy 491422 
Profo„ndtgy 4750G 
PrometicSvo 605800 
ProspEx Res 809 
Prctox Thera o 6300 
Puise Data 79080 
Pure Diamnds c 7337 
Pure Engy 
Pure Nickel o 
Pwr Crp PrA 
Pwr Crp Pr B 
Pwr Crp f>rC 
Pwr Ein Corp 
Pwr Fin Pr D 
Pw'Fn PrE 
Pwr Fn Pr F 
Pwr Fm PrH 
Pw-Fn Prl 
Pwr Fn Pr J 
Pwr Fir Pr K 
owrfir P'L

7346
50600

0.310
1.500

23.600
0.395
0.250
1.500 
2.30C 
7420 

15 360 
11.000 
10420 
5.050 

10.920
10.500 
16.300 

3.770 
0.495 
3950 
0.800 
2 470 
0090 
5 250 
0.370

1480 
1460450 

1900 
1900 
1500 
2596 
1400 

172 
3554 
3000
,» 

115500 
86275

.........  , 589378
Quaora Mng W1 60/5 
Queocr Wlo3 26950 
OueDcr Wld 5 9950
ûuebecor A MV 5900 
ûjebecor B SV 8'924 
Québécor SV 1553350 
Q.eenston Mng 146133 
Quest Capital 261724 
QuestAir o 188220 
Questerreo 123990

2250 25.070
2200 24 500 .... 25—

Pyxis Cap N 
09 Network 
QGX Ltd u
QU Inc 
Quaora Mng

34.080
25.000
24 300 
25390
25 250 
26090 
26000 
23280 
23 500 
0 315 

11600
3950
2.820

19560
5400
0600
1400

33700
2938C

0.215
3.830
2.210
0.270
0425

7 750 ...
0450 -0010 
4.180 -0230 
1.980 -0.070 
0.990 +0.030 
3.410 -0.080 
7.680 -0.030 
7.820 +0.180 
2 660 -0.130
1 170 -0030 

. ... 9 350 -0.420 
3 350 3.370 -0 040

156 500 157 360 -1 200
31 270 31.770 -1 300 
0.293 0.290 -0010
1 390 1 500 +0 100 

23.310 23 420 +0 160 
0.395 0 395 0 000 
0.135 0 150 -0085 
0.325 0 365 +0 110 
2130 2240 -0080 
7260 7.260 -0.220

14.950 15 150 -0 240 
10.750 10.750 -0.100 
10420 10 420 -0.220 
4890 4.900 -0 160 

10.510 10510 -0.410 
10400 10 500 +0090
15.950 15 950 -0140 
3.600 3610 +0060 
0.455 0 460 -0.010 
" " 3.880 -0.070

0.790 -3 060
2 450 -0 020 
0 090 OOOO 
5.250 OOOO

.... 0.360 -0.010
25.000 25.000 -0.140 
24.350 24 390 -0 170
2 5 540 2 5 790 -0 010
32 420 32 820 -1 030
24 510 24.510 -0 490 
23.920 23.960 +0 060
25 390 25.390 -0 010 
25 100 25 250 -0 100 
25 710 25 720 +0 120 
26000 26.000 0 000 
23 100 23 280 +0 180 
23410 23 500 -0 060
0 315 0 315 +0 045

10.300 10 350 -1 640 
3830 3 900 -0030
2600 2 610 -0250

19.000 19 040 +0.010
5300 5.300 -0200
0.520 0.520 -O 080
1 050 1 050 -0.150

32 990 32 990 -0.510 
28 790 29 150 -0120 
0 200 0 200 -0 005
"" 3.700 -0.050

2 160 -0070
0.260 +0010 
0410 -0030

7.750 
0450 
4.110 
1.940 
0960 
3 380 
7660 
7 580 
2.570 
1160 
9150

3.880 
0.790 
2.410 
0090 
4 850 
0.350

3.630
2.020
0.260
0410

R
P Spirt II Cap 4402 31 720
R Split III Cp 2340 11 250
R Split III Pr 1375 29'60
R Spit II A Pr 121 30.270
Railpowero 239000 
Railpower W1 c 35000 
RDM Corp o 27620 
Red Back o 338939 
Redcorp Ven c 156775 
Redcorp Wt o 3000 
RedlmeCommJ 43320 
RedStarO&Go 177100 ....
ReitmansANV 130180 16 330
Reitmans Cda 9777 16490
Rentcasho 20000 * "
Resn Sys o 68800 
Response Bioo 25500

31 500 31.500 -1.220 
10500 11.000 +0.200 
29760 29 160 -0.090 
30270 30.270 -0170 
0440 0440 -0015 
* ' 0120 0 000 

1.720 +0020 
8820 -0 180 
0.270 -0005
0.035 -0 005 
1700 +0060

3.850
0135
5.870
0.‘"

0.520

Resrcfl In Molnl 668657 101 460 
Resverlogix o 80809 13.250 
Revenue Prop 3000 11.250
Revett Mnrls o 31010 0.S2Û
Richelieu Hdwr 7007 20.330
Richmort Mns 10500 """
Richview Res J 26500 
Rider Res Ltd 138032 
Ridley Inc 2
Ritchie Bros 22752 71 500
ROC PRET II Pr 8740 21 200
ROCPREFiH A 2746 12 600
ROC PREFP'A 1010 24 330
Rock Energy c 8519 
RockwII DmC o 55700 ....
Rocky Mtn Dit 4900 12.000
Rogers Comm A 400 42.900
Roje'S CommB1166623 39.290 
RONAInc 428986 13 330
Rotn.mans Inc. 32909S 25 900
Royal Bk PrAA 1Ô55C 21600
Royal BkPr AB 5850 22 700
Royal Bk PrAC 15025 22 000
Royal BkPr AD 11300 21 690
Roval Bk Pr Ac 10400 21 900
Royal BkPr AF 12382 21 380
RovaBkPrAG 8550 21 490
Roya. 8» BrW 6485 23 740
Royai Bnk 3217121 .......
RoyalBrkPrN 2667 
Royal Gold 2680 30 550

K" Lase-o 102700 0.630
ono 102181 1.350

PjggecCom lnc.21S850 13.000
P.sselMtls 378250 25.250
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0260

8 880 
2600 10150

47 600
25." ‘

Putte'lnc o 20813
SSoitCurpA 4700
S Spirt P- 2600
Sabretoolh Egy 7791 ....
San Anion J 10750 0 780
Sandvme o 19085040 1 650
SaputoGrp 412793 26 800
Sask Wheat PI 343333 12 630
Savanna Egy 401414 16 900
Savanao" '5500 
~ ' " 39685won Egy Srv 31_
Saxon Fin 120665 16 250
Scanc navian o 17800 7 210
Sceptre Inv 4520
Scorpio o 122461
Seamark Asset 9100

9050 
1520 
4 "*

Seara Canada 33230 23 300
1560 
9 950 
6 950 
0 280 
0.000

Semafo Inc o 207551 
Sentry 40 P 1200 
Sentry Prm A 57150 
Sentry PrmWt igtOO 
Sentry REITWt 800 ....
Shaw Comm B NV1246885 18.350 
SnawCcrASV 159480 30 680
Srermaglnc 35200 0.410
Sherrittirtl 1138404 1 6.320
Shoppers Drug 562896 50 200
Shore Gld 0 419514 4 390
Sierra Mnlso 700 0 390
Sierra Wirelss 135634 14 410
Silver Bear 0 38900 2 450
Silver Eagle 127680 0.930
Silver standar 139561 38 000
Silver Wheaton5965884 18'30
Silver Win Wt 295030 *‘‘*
Sitvercorp 0 577282
SilvercorpWt 1450

2 940 
9 880 
7 000 
0135 
2 550 

.. 9980
Sino-Forest 1029339 20 330

J.115
1640 
8660 
3265 
3035 
1480
0690 0850 +ÔÎ6Ô 

15 800 15 860 -0 350 
15 510 15 900 -0 200 
5100 5100 -0 050
I 320 1 030 +0 010 
0700 0 710 +0 310 

96 550 97 000 - 3 4 30 
12 490 12 770 -0.230
II 250 11 250 -0.150 
0.900 0 920 0.000 

19400 19 700 -0200 
3750 3.820 +0020 
0.130 0.130 -0.005 
5.750 5.760 -0.010 
0 000 0.000 0.000 

70390 71.230 -0.270 
20460 20.960 -0 440
11 350 12 000 +0 050
24 000 24 900 -0 400 
2750 3 390 +0 090 
C 475 0 475 -0 025 

11750 12000 +0050 
42.900 42.900 -0 300 
38.660 38710 -0.500 
13200 '3 250 +0 110
25 560 25.640 -0.100
21 460 21 500 +0 040
22 500 22 500 -0 320 
2' 760 21 760 -0090 
21 400 21.500 OOOO 
21.710 21.730 -0 150 
21 120 21.200 OOOO 
21 290 21.490 -0.010
23 610 23700 0 900 
45 700 45720 -1 840 
25070 25 370 0 000 
29850 30 180 -0210 
0 600 0 600 -0.010
1 300 1 310 -0.010 

13.000 13 000 -0 100
24 150 24 150 -0 900 
0.235 0.250 OOOO 
8730 8 730 -0 460

10.150 0.000 
2.690 -0010 
0.780 -0.020 
1.550 -1.130 

25720 26 740 +0900
12 100 1 2 100 -0 340 
15 950 1 6 040 -0 820
"" 1.080 +0 050 

5.270 -0180 
16.000 -0.250 
6.980 +0.710 
8.800 -0 1 50 
1.510 *0 020 

- 4 400 -0010
21.540 22.750 -0 250 

1.470 1.470 -0 110
"" 9.950 OOOO

6 800 -0 080
0 230 +0020

... oooo oooo
18 120 18270 -0010 
29230 29670 -0 790 

0 390 0 390 -0020 
15 453 15 *30 *0 150 
49 600 49 750 -0 250 

4 110 4 110 -0 280
0 390 0 390 0000

13 860 13 860 -0 360 
2.250 2 450 +0 200 
0880 0930 +0020

36.500 37 430 -0 170 
17 600 18 000 -0 010
2 740 2 790 -0 020 
9 590 9 700 -0 080
6.500 7.000 -0.250 
* " 0135 O OOO

10.150 
2610 
0.780 
1150

5260 
16.000 ' 
6350 
8 800

1940 
Ù770 
0215 
0 000

Siril Inc c 126201 
Sixty Split Pr 157 
Skye Peso 110374 
'kye Res Wt A 3300 
'-1 Res WtJ 2025500

0130 
2480 
9.720 
’8460 ' 
0250

Jit Cat) 2400 9 900
-.rCMtoExC 2600 1 900
SNC uavalin 564853 43 690
Softchoice C-p 25509 15 570.............. IpliumCapo 130 
.puthwesfemc 165180 ....
Spectra Exch A 13662 17 400
Spectra Exch B 2864 23 380

»» S 0550 
19410 
0 500

Split Y1
Split Yld Cap 1000 ....
Spll REIT Pr 200 10 400
Sprott Moly Wt 77250 0 410
SpruttMolybdn 125770 •***
Sprott Res J 163270 
SpurVeno 50500 
SR Telecom 606900 
SlAnorewo 18932

Slartid Res 0 
Stella-Jones 
Sterling Mng J 3850 
Sth Amer Old 0 246100 
SthAmerSlvr 16500 
Stingray Cpro 739Q0 
Storm (ialo 4’900 
Storm Expl 71530 
Stornoway c 445640 
STRATA IncmP- 2365 
jtrataGoW 0 3705718 
trateco Rs 0 64523 
tratgc Res 111760 
tudeni Trans 5060

9920 -0080 
8.600 -1 050 
0.250 -0020 

U.UUU 0 000 OOOO 
8.150 8 600 + 0 490 
0330 0.330 +0.190 
0005 0005 O OOO 

25410 25.410 -0 190 
9 700 9 700 -0 440
1 BIO 1 900 +0 150 

41 570 41 880 -1 120 
15 000 15 300 -0 050
2 000 2 300 +0 100 
0 500 0 500 -0030 

17 050 17 050 -0.150 
23 100 23200 -0.140 
0550 0550 -0.050 

19400 19400 0000 
0500 0 500 +0065 

10.400 10.400 ““0 X":

135878 31 990

3000 37 490

4.610 -0050 
2 300 -0 1 30 
0630 -0010 
0005 3 000 

..... 0510 -0010 
31.030 31 650 -0 500 
0495 0 500 0 000 
0940 0970 +0 030 

35110 35220 -1 790 
3270 3300 -0090 
0045 0 045 -0.005 
0620 0720 +0020 
0 850 0 850 -0030 
0930 0.930 +0030 

11750 11 850 +0.070 
0.570 0 600 -0.010 

10 070 10 070 -0040

5900 0

:Suretnergy _ _ _ _ _ _ ..
SXC Health 426658 12 500 11 860 lift.
SynencoCIA 141182 7 290 6870 7 070
Synergexo 10000 0 300 0 300 0 300

[tA "i

TeckÇomA 
Teck Com B SV3605554 
Tecsys Inc 0 4000
Tekmira Pharma 29500 
Telus Corp 2110668 
Telus Corp NV 634003 
Tembeclnc 258723 
tombée Inc Wt 
TeraGo Inc 6200

10 340 10 340 10 340 ♦0030
4 440 4 440 4 4L -0010
0/00 0?00 0?00 +0020 

,1 un47 840 47.200 47.840
42070
1550

40 SO 
1550

41 770 
1550

+0230 
. ) it ni

0 870 0 770 0 770 •0010
45 600 .1 i RhO 43860 •0 490
44 490 47860 L ‘ISO H ISO
3990 <900 3900 "111)

‘ iuj 0400 IKK) •MX)
5150 5050 5050 -0550

Titra* Volume

TescoCorp 259444

a Pete 0 29800
Phrm 0 2400

Theratechnkjs 208388 
Thirty five A 1100 
Thomas W Pan 900 
ThompsnCrk Wt 13240 
Thompson Creek725964 
Thomson Corp 2178361 
Thomson Pr ll 200 
Thundermmo 108533 
Tim Hortons 333130 
Timmincoltd 424599 
TiommReso 191500 
TIC Vision 24908 
Top 10 Spit Pr 6264 
Toromontlnd 627649 
TORRCdao 9515 
TorstarBNV 64825 
Tralaloar Engy 564
TransAlta Corp 672218
TransAltantic 12800 
TransatATA 11840 
Transat A T. B 69138 
TransCda Corp 941782 
TransCda Pr U 2350
TransCda Pr Y 450
Transcntl ASV 92966 
TransGlobeo 36678 
Transition 0 31625
TranzeoWired 48010 
Triant HlooJ 3000 
TncanWeh 571895 
Trinorth Cap 29200 
TnNorthCpWt 53000 
TriStar Oil 389659
Troy Res Ordo 81000 
TS03 Inc. 0 52100
TSX Group 395684
Tucows Inc 23000
Tudor Corp 0 14400
Tundra Semi 4200
Turbo Pwr Sys 10000
TUSK Energy 514356 
TVI Pacific 0 788928 
Twin Butte 0 95382
U S Geothrml 24555 
UEXCorpo 196233 
Uni-Select Inc 13168 
United Corp. 4451
Universal Egv 20200 
Upper UkeOiG 77800

23240 22310 
2 700 2 600 
0580 0 580 
7790 7500 

57 930 57 910 
7950 7890 

12 400 11 900
20 210 19240 
33 400 32 700 
22 990 22990 
0205 0185 

35 000 34.200
21 500 20780
0 090 0.085
1 950 1.780 

12.670 12600 
30 000 29.640 
0285 0.275 

17350 17160 
3630 3630 

35 510 34 640 
0300 0270 

27380 27000 
27560 26750 
40 600 40 140
50 950 50 900
51 000 51 000 
16.430 15730 

5 490 5410 
10 140 10000 
0990 0910 
0 840 0 820 

16 940 16 400 
0-200 0 190 
0055 0.055 

15 400 15.000
2 400 1 900 
2.150 2.100 

42 330 40 900 
0.650 0.640
0.435 
4210 
0.090 
1900 
0.075 
2 400 
2 820 
5.180

Lraw 
Ur-Enu. 
Uranerz

irgyo 138350 
rzEgyo 24400

7340
62100
’4500

Uranium Pari 504165 
Uranium MA 5500 
UUanaANV 140115 
UrtanaAWI 23100 
Urbana Corp. 2400 
UrbanaW! 2500 
Ursa Majore 104500 
US Fnc 15 Pr 4400 
US Fncl 15 A 21000 
US Gld Cdn Exh 6885 
US Gold Wto 3000 
US Gold Crp J 43764 
Utility Corp C 250 
Utility SpIPr 16470 
UTS Engy Corpl 350088 
Vaaidiam Res 0 30200 
Vascgen Inc 12520 
VecimaNetwrks 500 
Vector Aero 8034 
Vena Res 0 57800
Verenex Egy 0 77750
Vero Energy 150759
VG Gold 0 800
Victory Nko 166025 
VIRexx Med J 4000 
Virgin Mt s In 50350 
Virginia Mns 0 24310 
VirfekVisno 1587 
Vista Gld 
Vitran Corp 
Voice Mbity 0 
Wall Flaira iuuu 
Wallbndge 0 118500 
Warnex Inc 0 5000
WebTech Wrlss 162729 
WeitonEgyc 10057 
Wenzel Dcwn 300 
WescastASV 120 
WesdcmeGoM 682022 
Wes: 49 Inc. 0 5100
West Energy 21650 
West Fraser 143816 
West Timmins 0155470 
Weslaim Corp 334238 
Westcoast Pr 7 1375 
WestcoastPrS 2100 
Western Fm 69818
Western Frst 500
Western Gold 0 377664
Westje! Air 1665487 
Westlet Air Vr 7632 
Weslon George 133940 
Weston Pr 3255 
Weston Pr ll 5700 
Weston Prill 1874 
Weston Pr IV 5100 
Weston PrV 3679 
Westport Innov 498200 
Westrn Cdn Coa 247676 
Wex Pharma RV 3500 
Weyerhavser Ex 2007 
WF1 Indus 0 12931
WGI Heavy Mnrt 1000 
Wi-lan Inc 923604
Wmpak Ltd 155314
Wmsta-Reso 12700 
World fin A 9240
Wortd fin Pr 112500
World Heart 8321
World Point 300
Wrld Egy Solo 9500 

;tm Copper 0 38585

24 850 24 700 
60 500 58 500 
14 510 14 250 
0.820 0720 
2 330 2 160 
2 550 2 520 
4 880 4 450 

11 940 11 410 
2.010 1950
3.300 
0510 
4140 
0.330 
0 730 
9.560 
6 250 
3.480 
1050 
3 460

62 990 62990 
10660 10.520 
5870 5.730
0 520 0450
1 220 1 190
7 300 6 990 
4 400 4 300 
0 830 0 820 

10 750 10370
8 050 7 780 
0310 0310 
0 443 0 410 
0.105 0 105
0.320
6880
0360
4850

11 960 11 750 
0355 0.355 
8.250 8.240
0.425 
0.175 
3440 
0 480 
0 000 
7110 
1500 
0 650 
3 560

32 370 31 760 
0.800 0 750 
0280 0260

23 860 23.800
24 140 24 000 

4 340 4 250
1 650 1 650 
3 850 3 700 

19 290 1 8 400
19 1 60 1 8 560 
4500C 44190 
21 750 2 ’ 560
25 000 25000 
19.790 1 9720
20 250 20000 
18.860 18 520 
3.270 3000
2 850 2 770 
0500 0483

60 180 60180 
24 810 24 000

0.810
2.310
5.910
5190
6910

Wstm Copper 
XCal Res J 97125

14150
32400

561
1000

10 200 10030 
1 350 1.180 

12 500 12.500 
0 850 0.850 
1.150 1120

Xantrex fee'- 
Xceed Mrtge 
XenosGrpo 
Xplcre Tech 0 
Xstrata Pr3 dm
Xslrata PrH 400
XtremeCoilo 297 
VamanaGIdo 5331502 
YamanaSrAWt 1000 
Yamana Sr B Wl 20530 
vamana Wt 0 11895
YIELDPLUS 811411461 
YM Biosciences 20300 
Yorbeau A 0 2100
YPG HiC 4.25% 6000 
YPG HlC 5% Pr 11900
Yukon Gld 0 5000
Yukon Nevada ot90S77 
Yukon-Nevda Wt 3000 
Zarlmk Semi 49207 
Zartnk Semi Pr 2100 
Zamma Fes 0 640000 
ZCL Composites 10505 
Zi Corporal on 4200 
ZincoreMhsJ 15600

0.170
7.780
1.8S0
2350
0250

24 550 24550 
25.200 25200 

7 740 7 740 
18.970 18 330 

8.39C 8.390
5.030
8.840
0.490
1.02C
0.200

23.E"

4.870 
8.700 
0415 
•000 
0200 

22 800 
21 020 20 990
0 265 0265
1 790 1.730
0 730 0 730
0 870 0.850

19 750 18 250 
0 265 0.245
8 750 8410
0 650 0 640
0.390 0 330

22.360 -1 100

11 
57.910 -0100 

7.950 -1.200

is a
33.110 +0.200
22 990 0.000 
0 200 0 000 

34 280 0 440 
21 000 -0 350 
0085 -0005
1 840 -0.010 

12 600 -0 080
30 000 OOOO 
0 285 +0015 

17 180 -0070 
3630 -0160 

34 700 -0 350 
0300 +0030

27.200 -0 800
26.850 -0890
40.200 -0 180 
50.900 +0 080
51.000 0 000
15 800 -0450 
5470 +0050 

10 120 +0 040 
0 920 -0.080 
0 820 -0.050

16 500 -0 200 
0 200 +0.010 
0 055 0.000 

15 350 0.000
2 200 -0.200 
2110 -0.040 

41100 -1 700 
0 650 -0 020
0 430 +0 050 
4 210 -0.050 
0.090 0.000
1 880 +0.050 
0.070 OOOO
2 400 +0010
2.750 -0 090 
5010 -0100

24.800 -0050 
60 500 +2 000
14.500 -0010
0 780 -0 030 
2190 -0110
2 520 -0.090 
4 450 -0.350 

11610 -0.270
1 950 -0.140 
3.070 +0.060 
0510 +0.010 
4 060 +0.060
0 330 -0100 
0.690 +0 030 
9 500 -0200 
6040 -0410 
3300 0 000 
1.050 -0040
3.250 -0.080 

62.990 +1 600 
10.660 -0 030 

5.810 -0 060 
0.500 -0 020
1 200 -0 110
7.000 +0 200 
4.400 +0 150 
0 820 0 000 

10750 +0 510
7 790 -0.240 
0310 0.000 
0 420 *0015 
0 1 05 -0010 
0.320 -0.010 
6.830 +0.050 
0 360 -0.060
4 730 -0.120

11.850 -0 1 00 
0.355 0 000
8.250 0 000 
0425 +0010 
0 175 +0.025 
3380 -0070 
0395 -0085 
0 000 0 000
7.110 -0393 
1.600 *0 020 
0 660 -0.010
3 440 -0 100

31 970 -0280 
0 780 -0020
0 270 -0010

23 850 0 000
24 140 -0050

4 340 +0050
1 650 +0010 
3700 -0.170 

18.530 -0620 
18750 -0.690 
44 240 -0 240 
21 740 +0 TO 
25000 COM 
19750 +0 030 
20000 .0 020 
18630 -0 290
3.150 -C120
2.800 -0020 
0480 -0.005

50 ’80 -1 820 
24 500 -0 310 

0 810 +0060 
2190 -0120
5 900 -0.050 
5150 +0.130
6 820 -0100 

10 330 -0 030
1 340 -0110 

12 500 -0 700 
0 850 +0 1 00
1.150 -0020
0 155 -0005
7.500 -0280
1 810 +0010
2 350 +0050 
0.250 OOOO 

24.550 -0.010
25.200 +0.050 
7740 +0 340 

187 50 -0.300
8 3S0 +0 010
5 000 -0 090 
8840 •’0140 
0420 -0 050 
1010 -0 010 
0.200 +0 015 

23000 COM 
21 000 -C 480

0265 -0030
1.750 -0.050 
0.730 0000 
0.850 0 000

19.750 -0.250 
0 260 -0010 
8 720 -0030 
0 550 0 000 
0 390 +0030

ACEAvNtA 
AC. 6 5% Db 
Adv Egy 7.75 D 
AdvEngy 7.50 
Algonquin Db 
Algoncu-n Deb 
Arctic G iac Db 
Arts 6 25 Deb 
Atlantic 6 25 
Cameco 5% Deb 
Charweli Db 
CmeplexeVDB 
Cia-ke e^Db 
Ciearwaler Deb 
Clrwtr 7.25 Db 
Colabor Deb 
Cominar5.7%D 
CcminarSBDb 
Comma'-Real D 
Crest Pwr 8% D 
Daylight 8 5D 
Discovery DbJ 
Dundee é.5‘cDb 
Dundee REIT 6% 
Extdcre 5.7% D 
Fairborne Deb 
Fort Ch e 7.5% 
Gnr Doniee Db 
Harvest 6.4S0 
Harvest 7 25 1 
Harvest 7 25 D 
Harvest 8% Db

DÉBENTURES
000 IOOOOO 100 OM 

76 96650 96.250
29 IOOOOO 99 750 
15 1 00 880 100.880 

603 100 750 ’M.020 
80 95 500 95490
10 100 770 1M.770 
53 1 01 000 1M 260 
' 101 000 101
15 354 810 354 810

96 500 95130 
IOOOOO 99 050

210 103 000 103 OM 103 000

Harvest Egy 6 
Holloway 6.5 D 
InnVest 5% Db
InnVest 6.25% 
InnVst 5.85 Db 
InterRent 7*/, D 
Katanga MngNt 
Killam Prop ub 
Macquarie Dt 
MDC PartSY, DC 
NAL O&G Db 
New Gld 107, fit 
Newalta TV, Dec 
Newprt Part DC 
Paramnt 6.258 
Paramount 6.5% 
Parmnt 6.25% 
Pengrowth 65 
PennW 5 5 Db 
PennW 7 2% Db 
Primrs 585 Db 
Priszm 65 Deb 
Prograss 6.25% 
Progress Deb 
Provident 65 
Provident DC C 
RBC Cap 2010 
RBC Cap 2011 
Rogers Sgr 6% 
Royal 5.90% Ob 
Stertmg 6.5 D 
Stratège 8% Nt 
StralgcNt 
Superior 575 
Superior 5 85% 
Taylor NGL Deb 
Trinidad Egy 0 
True Engy Deb 
Unv! Egy 6% Db 
Wesior Grg Db 
White rack 8% D
Whiterocx s% D
WtuterxxDbE 
Water? 5% Db 
YPG HldngsS.5

88 000 87000 
79 500 78 020 

102000 101 500 
94 950 93.000 
94.840 94.650

113.500 112.020 
ICI 750 1 01 050
106.000 104 8M 
99 000 96 OM 

130 150 ’ 29820 
94 250 93000 
93 000 9’7M 
96 300 95 OM 

118 300 118 120 
90'000 93. OM 
91 990 91 OM

101 250 100.250
96 950 94 610 

142.840 142 700
100.500 100 5M 
89.010 87750 
90000 88‘OM 
98 500 98 5M 
88000 85010 
92800 92 800
97 950 97.950
92.000 92 OM

55 101.750 101 750 
20 83 000 82 000 
88 1 03 000 102 260 
35 84 000 84 000
45 101 000 100 500 
25 81 250 81 250
30 9 5 000 94 250
59 91 500 91 5M
35 99 730 98 OM
32 101 000 101 or

141

100 250 iMOOO 
102 000’M650 
94 900 93.5M 
90 000 86010 
98 000 97990 

102 000101 250
97 300 97.010
98 240 96930 

1D6 950 133 860
25 108 250 107.7M 

1 103.000 103 0M 
13 87 000 86050
30 88 000 86750
25 101 000 101 OM 
20 99 500 99 5M 

96 750 86 OM 
94 000 S3 020 

29 101 400 101 400
96990 96 560 
95 000 95000 
81 250 90 000 
62 960 62.570 
97 870 9? OM
90 000 90 OM 
97 000 97 OM
91 950 90 OM 
97 000 96 6M

MOOO -4.250 
96250 -0 4M

100 000 +3 250 
1M.880 -0 120
100.700 -0 290

95 500 -0 490 
100.770 -0230
101 000 OOM
101 000 +0440 
354 810 -2 730
96 500 OOM 

IMOOO 0.000 
103 OM +0810 
8* OM -3000 
78 020 -2980

102 OM +0.850 
94 5M -0.500
94 700 +0.140 

112 030. +0 030 
101 750 +0 450
105.000 O OM
99 000 O OM 

129820 +2 520 
93.750 +0250
91.700 -0 730 
96000 +0 5M 

118.120 -0860
90.000 OOOO
91.000 -09M

100 5M -09M
96 OM -0 510 

142 710 -1 240
100 5M OOM
87 750 -1 260
88 OM 0.000
98 5M +0050 
88 OM +V000 
92 8M +0.300
97 950 -0.050 
92 OM -1000

101 750 +0230 
82 OM -2000 

103OM OOOO 
84 OM -1000 

iM 5M O OM 
81 250 -0.020
95 OM +0.980 
91 5M +0 250
99 730 +1 430 

101 000 +1 OM 
1M.25C OOM 
1M.65C -G 690
94 900 OOM 
86.010 -3 990
98.000 OOM

102.000 +1 5M
97 3M -0110
98 240 +0 260

106 350 -0 150
107 7M -02M
103 OM +1.0M 
86 050 OOOO 
86 750 -0300 

101 OM +1000 
995M 0 500
96 750 -0230 
93.020 -1 970 

101 400 -0080
96 990 -0010
95 000 OOOO
90 OM -1 OM 
62860 -0480
97 OM -1 OM 
MOM -9OM 
97OM OOOO
91 950 +1 950 
97 000 0.000

19925
AGF Master IP 
Cdn Engy A Un 
Creslstréel Un i/uuu 
EPCORPwrUn 41701 
Fort ChLP Un 117700 
Gaz Metro Ur 38384 
GobaiStgyUn 11918

UNfTÉS PARTAGÉES
1000 1 300 1 3M 13M OOOO

8000 75M 80M +05M
6.550 6430 6 5M OOOO

23.200 22610 22 930 OOOO 
10 800 10 540 10 660 -0 150 
16.160 15830 15 830 -02M

Inter Pipe in 401284 9860 9660 9 680 -0180
Mackenzie Un 7090 2020 1950 1960 +0010
Mlti-Mgr 1 Jn 7800 1250 1060 1250 0 000
Pubic Slrg Ur 1751 19 490 18.760 18760 -0 740

UNITÉS EN FIDUCIE
1st Asl inc Gr 4000 8180 8100 8100 •0150
ASW Rev Unit 9662 13 860 13 640 13 760 +0090
Aberdeen G7 Tr 
Aberdeen Tr Un 
Acadian Tm Un 31005 
Acjtv Grw Tr 2609 
ACnr ” —MVEnrgyUn

uityFcsflUn ... . . .
Ad|Rte MBS In 73M 
Adv Energy Un 183084 
Aemplan Inc U 955260

Acuity Fcs'd Un 56670 
Rier*.. . . . . . . . . .

8 200 8 1 30 8 1 30 -0 1 60 
21 570 21 570 21 570 +0.020 
10 350 10080 10 350 +03M
10 950 10800 10 950 +0 150
9 7 70 9 720 S 750 +0010 
7 520 7 490 7 5M +0010

20 410 20260 20 260 -0540
11 140 10 850 10 850 -0.200 
17 500 16610 17 150 +0050

AutoCancaUn 20450 
Avenir Dvrs Tr 79980 
Badger Inc Un 14760 

Tr 365087 
Aliant Fn 1011 

Benvesl Cap Un 
BU Cda Inc Un 1

13 230 13 2M 
10 190 100M 
10 610 10 520 
8 950

15 250 15 2M 
31 250 29510 
13200 12880

BGTopiOOEql 61M 
3ig Rock Un 499 

6255
"H) I 111 !

10.400 0.700
I: .71 12 910 -0390

6
12 950 

010 7 820 
7 070 7040 

10350 10210

Btompln VIP Ur 6 i no 0.010
8000 +0 2M

10 270 -0020

Tltm VoImm

Brompton Stble 28100 
Bromplon Trek 9300 
Buildrs Egy Un 47500 
BusmessTr U 2323 
Calloway Tr Un 254745 
Canexus Fnd Un 32393 
Cantor Pulp Un 53742 
Can Wei Bldg Un 52910 
Carlinco Un 500 
CargoietUn 3940 
Cathedral Un 133089 
CcnApITrUn 91156 
Cdn Hiicptf Un 3300 
Cdn Oil SndsT 1532917 
CdnRIEslUn 78765 
Central Gld Un 1100 
ChartweHSnU 285494 
Chemtrade Un 230308 
Chesswaod Ur 500 
Cl Fmancl Un 119983 
CmeplexUn 80708 
Cinram Un 1332449 
Citadel Div Un 38060 
Citadel HY Un 10330 
Citadel PremU 76783 
Citadel S-1 Un 12238 
Citadel SI Un 18340 
Citadel SmrtU 3783 
Clearwater Sea 223M 
CML Hearth Un 437159 
CMP Gold Tr Un 24M 
Cnsmers WtrUn211011 
Coast Whl Un 4800 
Colabor Un 8026 
CominarRIUn 44493 
Compass Un 3400 
Connor Cons Un 16428 
Connor Fn 2 Un 41869 
ConnorRRIUn 3250 
Connors Brs Un 60792 
ConnrConv2U 1000 
ConnrPmtUn 2000 
ContransTrSV 24835 
Coper Inti Div 13600 
Copernican Tr 6300 
Copper Brrt Un 37028 
Core Cdn Un 7450 
Crescent Un 504053 
Crorrbie REIT U 21400 
Crown Hill Un 1M 
Data Group Un 39820 
Davis* Hen Un 349479 
Daylight Un 1314808 
DOJ High Un 1325 
DeepwellEngy 
DirectCash Un 
Divers Pr Tr U 
diversiGIb! I

Bas Far*. Var.

12910 12.670 
7 550 7420 
4 4M 4.200 
9 740 9.160 

19 990 19.400 
4 770 4 690 
91M 8 790 
4.220 3950 
2 990 2 990 

13 280 13 OM 
10.180 9 800 
15910 15440 
12.740 12400 
45 480 43.860 
27.050 26.230 
36 600 36.440 
9.900 9350 

11 450 11 150 
2 870 2870 

21 950 21 340 
16 920 16.250 
6 080 5 760 
9410 9.290 

13 000 12850 
9 760 9 640

12 750 -0180 
7 530 +0 030 
4 280 +0010 
9 740 +0.580 

19 400 -0 550 
4.7QO -0090

M
2.990 +01M 

13.000 -OOi
10.000 +001

13.:
7 650

26 500 26 390 
3.550 3450 

16.270 15.950 
8 850 8 850 

12.830 12 3M 
8 530 8 500 

10.500 10 3M 
19450 19250 
12.360 12.260 
9.190 9.180
7.500 
8 200 
7 050 
9050

19 480 19480 
8 950 8.800
6190 
5 770 
5 280 
7810

diversiTr Engy 
" - -nd

57
3440

12517
1000
9800

14200
22M
1596
1400

10250

Equal WghTUn 
' Ili Egy Un 93975

7M

diversiTr Fr 
diversiTr Incm 
diversiTr Stbl 
diversiYield U 
DPF India Un 
Drive Products 600 
Dundee REIT Un 45121 
Enbndge Un 22330 
Enertlex Tr Un 140508 
Enerplus Rs Un 437796 
EnerVesl Un 409753 
Enervst Oil Un 8452 
Engy Plus Un 34M 
Engy Savngs Ur 586699
'... . . . Jflyr

. .htUi 
Essenli
EvereadyDn 267276 
Excel India Tr 10380 
Extendicare Tr 88144 
FaircourtSpli 3SM 
FaircouHUn 24468 
Fairway Div Un, 8387 
firm Cap MlçU S785 
First Asset Op “ 
First Asst Pwr 
first Asst RT 
First Nad Un 
first Tr 2 Un 
first Tr Hgh U 
RahertyUn 
Focused 40 Un 
Fording Cdn Un1299064 
Foremost Un 1700 
FP News Fnd Un 1025 
Freehold Un 88228 
Front St Pert 
Frst Asst Gib!
Frst Asst-BIck 
Frat Asl Dv Un 
Fst Ast Pwr Un 
Futuremed Un 
Gen Doniee Un

27 300 26930 
11 250 11 150 
8 260 8.260
9 950 9.530 

17 190 16.750 
8940 8.820 

10.180 9.5M
0.000 OOM 

11.160 11 050 
21.000 20750 

9.210 9210
6 400 6 310 

11.280 11 070 
12.550 12 550 
11 030 11 030 
8 730 8 730
8 400 8350 
2 850 2810

32.740 32.130
10 980 10.580
11 770 11.410 
43 560 42 790

5 490 5.390
9 170 9120
7 010 6930

12 960 12.500 
2 1 30 2.000
7 070 
3 500 
3 500 
8050

6600
6250

10774
4595
3800
908

11102

4945 
71M 
8741 

809 
2725 

13137 
500

GENIVAR Inc Un 91150 
GlblAgnonTr 113M 
Glbl DISCS Un 10M 
Glbl Divrs 04- 551M 
Glbl Divrs 2 58M
Globa; Div Ur 32000 
GMP Cap Tr Un 332555 
Gov Stnp Bond 5486 
Gt lakes Hydro 39364 
H&P Real lln 293010 
Hardwoods Un 40251 
HartcoIncFnd 1000 
Harvest Egy Un 420186
hgh Yieic 
iolloway. REIT 1222M 

Home Equity’Un 22591 
Huntingdon RE11115M 
IAT Air Un 86M 
IB.I Income Un 14518 
ImpaxEngyUn 15075 
Income Eqiy Un 26M 
Income Fr Un 4733 
IndexpiusUn 17214 
Innergex Un 36M 
InnVest Tr Un 142714 
InterRent REIT 24140 
Ind Fin Inc U 3550 
nvest Grde Un 6625 
Jazz Air Ur 1502926 
K-Bro Lin Un 371M 
Keg Rylties Un 38486 
KeyeraFacUn 114505 
Keystone IPSs 52860 
Kmgsway LROC 1590 
Labrador U- ’14843 
LansbrgnTrUn 23600 
LiouorStrs Un 98483 
Livingston Un 66617 
Long Rsrve Un 2M 
Maccuarie Un 61030 
MadacyEntUn 39M 
MecisysHIthU 1515 
Menu Foods Un 57500 
Miadiefield Un 4M 
MINT Inc Tr Un 2833 
MorguardRlUn 18925 
MomeauSbcoU 43207 
MSP Maxxum Un 2207 
Muller Group U 120757 
Multi Selct Un 1741 
NAL O&G Un 298502 
New Flyer Un 79414 
Newallâ Tr Un 1953M 
Newport Part U 53060 
NorandaClAU 57955 
North West Un 62055 
Nort.hwater 5 Y 7721 
Nrthind Pwr Un 90523 
NrthwIrMktUn 1662 
Nthn Prop Un 53725 
NuveenSrUn 22M 
OFI Income Un 33400 
Oil Sand&Ergy 16M 
Oh Sands Sect 60370 
Oil Sands Sort 7505 
OpenSkyUn 5M 
Paramount Un 402489 
Parkland Un 93533 
POM Rylties Un 18000

115M 11.250 
8 340 8.250 

11 640 11.250 
10150 10.150 
10230 10190 
18.700 18610 

6 860 6 850 
10.710 10670
14 490 14350 
6900 6890
6 900 6 830 

16 020 15890
8 550 8 460 

54 1 40 51.570 
11 430 11.410
11 900 118M
16 7 50 1 65M 
10 560 10560 
8500 7670 
7920 7 730

17 790 17400
15 1 50 1 5 090 
10.080 9250 
8.550 8 550

25 940 25 450
9 800 9 450 

17.010 17 010
2500 25M 
1 250 1 0M
7 400 7 310

18 080 17 750 
21 750 21 520
17 330 16 640
19 900 19440 

5 750 5 650 
4 050 4 C50 

23 500 22 /00
18 330 18 150 
3 550 340C 

10.040 9820 
2.270 2210 
6.800 6 700

21 000 20600 
1.090 1 050 

10000 9 980 
14 870 14 470
12 060 11 910 
12300 12040 
9110 8.910 
3 600 3 540 
7 90C 7 310
8 46C 
7 850

12B50 12.750 
11 250 10910 
20 200 19 550 
8000 79M 

15 450 14.500 
53 280 52 070 
4 950 4 860 

21.750 21 400 
13 300 12920 
10 260 10.260 
8 400 8290

1700
8430
0.740

Engy Un ... 
Pembina Pipe U 142272 
Pengrwth Egy U 848446 
Penn West On 970870 
Pexision Un 233092 
Petrcwest Tr 97850 
PeytoEngyUn 527177 
Phoenix On 90475 
PzzaPzzaUn 538?8 
Pollard Bnk Un 275040 
Pracious Mb U 42486 
Premier Val Ur 6591 
PremmBmdsUn 5150 
Pnmans Rtl U 465811 
Prime Res Un 36M 
Pnszm Inc Un 36394 
PmryEpvEISS 19409 
Pro-AMSUSUn 2M 
Pro-Vest Un 1221 
Progress Un 484135 
Provident Un 501869 
PPT Fores: Un 14752 
Rainmaker Un 6M 
Resolve Bus Un 18372 
Retrocom Un 82M 
Richrds Pck Un 2215 
RioCanR Ur 44Q6W 
Rogers Sgr Un 111672 
Royal Host Un 65212 
Royal Util Un 7915 
SCITIROCSUn 7600 
SCm Total Un 18880 
S:iTT'l'Ur 1600 
SCITITr Trans 23246 
Scott's RT Ur 191M 
Second Cup Un 11950 
Select 50 S-1 15160
Sentrv 40 Un 2000 
Sentrv Glbl Un ’4M 
Sentry Lzrd Un 7792 
Senl-y MBS 2 U10691’ 
Sentry REIT 5M 
Sentry Sel Div 332836 
Sentry Stgy Un 7530 
Senes S-1 Un 44805 
SFK Pulp Fund 11000 
SIP Poylty Un 99M 
Sixty Plus Un 5M 
Skyfon Asst Un 4570 
Skylon Grwth U 12402 
SiCl50S-1 2 58800
Seep Country 4083C 
Sntry Comm Un 72M 
Sntrv FIDAC Un 5900 
SntySctChUn 23427 
Somerset EntU 62M 
Spectra Egy Uni576893
-- - - - - - * Un 1000

700 
45M 
25M 
350 

27M 
20822

1.800 
8.500 
0.800

1V250 11060 
12610 12.250
12 900 12 250 
7360 7360 

17 400 16930 
9110 91M

13 430 13 280 
12.160 11 960 
17 910 16 510

3 280 3 OM 
9 750 9350 

17 790 17.560
19 240 18 510 
12 380 12200 
10.300 10100
20 080 19.250 
6.310 6110 
3 560 3 2M 
8 640 8 640 
9240 8940

193 610 1 90 040
7 280 7 280
8 000 7 7M

14 860 14 460
9 800 9 610 
2 360 2 320

17 000 16 840
18 700 18 5M 
28 320 2’650 
20 960 20 170

1 100 0 980 
19.700 18.5M 
10 020 9 760
9430 
9050 

10800 
9 960

9150 
7 4M 

10.620 
9.750 

13.130 12 750 
15440 15050 

7 670 76M 
6150 5850 
6 700 6 630 

22 450 22 450 
11 050 11 030 
13 140 12 980 
10 630 10.4M 

4 880 4 770
2 400 
8 000 
4 070 
8 590

19 720 19 150 
5 1 00 5 030 
6500 6350

10 730 10 530 
9 060 8 970 
9 090 9010

12.750 12.740
15 300 15.190 
7030 6970 
8250 8250

11 370 11 010 
7 810 7 530

21 300 21.300 
7 640 7.570 
6230 5970
8 490 
4’90 
9150
9 350 
2 160 
8980

Spit RE .
STaRS Fund Un 
Sterling Shoes 
Stone Total U 
Stenenam Un 
STRATA Ur 
Strategic Un 
Strongco Fd Un 16520 
SunGroUn 37M
SuperorPiuS 247752 
SupremexUn 207505 
Sustainable Un 4724 
Swiss Water Un 23730 
Teranet Fnd Un 104609 
lerraVest Un 38644 
TimberWestUn 85685 
Top 10 Cdn Un 2550 
Top 10 Spill U 1700 
Total Engy Un 112131 
'ransloxeUn 482911 
Tree Island Un 35208 
Triax Divers U 14M 
Trilogy Egy Un 257508 
TnniaadtgyU 318914 
True Energy Un 245978 
UBS Global Un 6370 
UBS Total Ret 5330.
Uranium Foc Un 55614 
Utility Sot Un 17600 
Vermilion Un 190361 
Vicwest TrUn 11300 
VillgeFrmsUn 4176 
Wa,axServUn 38077 
WeilcoEgyUn 27760 
WestshoreUn ’49260 
Whiterock Un 69790 
X Cargo Fnd Un 2500 
Yellow Pgs Un 2398824 
Yield Adv Un 80 
YIELDPLUSUn 320658 
Zargon Un 74681

15 550 15 470 
21 310 20 8M
8 950 8 680 

12.010 11310 
20 650 20 510 
9490 9360 
7050 7040
9 200 9 000 
3010 3 000

11 240 11.210 
13 050 130' 
13410 134. 
13 200 13.020 
5 410 5 320

12 580 12580 
7 300 7 150

330 
5 840 
7 050 

13 5M 
5 650 
5 570 
7 3M 
9230 
3.800

8 450 
6 000 
7 090 
’3 880
5 890 
5600
7 310 
9330

13680 13470 
12 600 12.400
6 750 6.670 
7550 7310
6 700 6520 
4 840 4 640 

14 040 13970
8 550 8 440 

10590 10240 
3 900 3 740
7 880 7 750 
7 900 7 890 
6450 63M 

10800 10610 
38 700 38 350 
11 600 11.250 
2 180 2 150 

28.500 28 170 
2090 2060 

16170 15950 
10 000 9 710 
0 980 0 950 

10 650 10.330 
OOOO OOOO 

10 560 10 480 
23 090 22 540

15 440 -0 440 
12 410 O OOO 
43 980 -1.500
26 890 -0.010 
36 510 +0.010 
9 580 -0.170

11 400 +0110 
2870 OOOO 

21 350 -0 580 
16680 +0580

5 800 -0080 
9 350 -0.020

12 950 -0.070 
9 640 +0010

13.250 -0.240 
7.650 +0.030

26.390 +0 080 
3.450 -0.010 

16120 +0020 
8850 OMO 

12 300 -0 300 
8 500 -0 020 

10.500 +Q2M 
19.440 +0 040
12.360 +0 020 
9.180 
7470
8 030
6 850
9 050 

19 480 
8 820 
6150 
5 700
5 200
7 810 

27100 
11150 
8.260 
9.830 

16.850 
8830 

10M0
0000 

11.160 
20900 +01M 
9.210 -0290
6 330 -0 040

11 280 +0090
12 550 -0050 
11 030 OOM 
8.730 -0060 
8.350 -0050 
2 850 +0 040 

32.320 -0 160
10 580 -0 260
11 640 -0 050 
42 930 -0.710

5 400 -0070 
9170 +0.100
7 010 0.000 

12.960 +0.430
2 000 -0 030 
7 070 OOOO
3 440 +0030
3 410 -0.040
7 910 +0.080 

11 350 +0.140 
8.340 +0.090 

11.260 -0.240 
10.150 -0.080 
10.190 -0010 
IB620 -0 090
6 860 -0 030 

10.710 -0 040 
14 410 +0160 
6.900 +0020 
6.900 -0 100

15.980 -0030
8 460 -0 080 

53.750 +1 880 
11410 -0110
11 800 -0.050
16 560 +0.100 
10 560 +0 040

7.670 -0030 
7.740 -0 340 

17450 +0050
16 100 +0 350
9.670 -0410
8 550 +0050 

25.940 +0440
9600 -0150 

17010 OMO
2 500 +01M
1.250 +0 350
7 350 -0110

17 750 -0250 
21 620 +0 070 
16650 -0.720 
19 450 -0.300

5 650 -0 1M
4 050 -0 050 

23 080 -0280
18 1 90 -0 060
3 510 +0.100 
9820 -0.130
2.250 +0040 
6.700 -0.110

21.000 +04M
1.070 -0030

10.000 +0050 
14 470 -0 410 
12.060 +0060 
12040 -0260
9 000 +0 050
3 550 OMO 
7 310 -0 590 
8460 OOM
7 820 +0 040

12 800 +0 050
11.070 -0 020
19 950 -G1M
8 000 +0.010 

14 500 -0 7M 
52 750 +0030

4 920 +0 060 
21 750 +0.500
13 090 -0.210
10 260 +0150 

8 340 -0.040
1 700 -0 150 
8 450 +0 020
0 740 -0 020
8 600 OOOO

11 250 +0050 
12430 -0070 
12670 -0310
7.360 +0010 

16930 -0 220
9 1 00 -0 010

13 300 +3 150
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Toronto
Ces titres, Iransigés hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et b différencient les catégories 
d'actiens ordinaires sans droit de vote. t= action ordinaire sans droit de vote ou é 
droit de vote subalterne; p ou o= actions assujetties à des règlements spéciaux; 
pr= actions privilégiées; r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable; wt ou w= bon de 
souscription (warrant); z= lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX
13 360,44 ^

Dollar

Dow Jones
12040,39

Or
1 $ canadien mm
101,32*

à New York ■■■<■_
975,00 $ us^T

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens
Afrique du Sud (rand) 0,1317
Arabie Saoudite (riyal) 0,2749
Argentine (peso) 0,32096
Australie (dollar) 0,9536
Bahamas (dollar) 1,0073
Barbade (dollar) 0,5167
Bermudes (dollar) 1,0073
Brésil (real) 0,6098
Carate (dollar) 0,3905
Chili (peso) 0,00225
Chine (renminbi) 0,1443
Colombie (peso) 0,000554
Corée (won) 0,001075
Costa Rica (colon) 0,002066
Égypte (livre) 0,1862
États-Unis (dollar) 0,9870
Europe (euro) 1,5193
Haiti (gourde) 0,0272
Hong Kong (dollar) 0,1313
Hongrie (forint) 0,00588
indeiroupie) 0,02528
Indonésie (roupie) 0,000112

Coup

Israel (sbetel) 0,2812
Jamaïque (dollar) 0,0153
Japon (yen) 0,009622
Liban (livre) 0,000678
Malaisie (ringgit) 0,3285.
Maroc (dirtiam) 0,1360
Mexique (peso) 0,0992
Norvège (couronne) 0,1975
Nouvelle-Zélande (dollar) 0,8252
Pérou (sol) 0,3532
Philippines (peso) 0,0251
Rép. dominicaine jpesoj 0,0304
Rép.icrièque (couronne) 0,0622
Royaume-Uni (livre) 1,9850
Russie (rouble) 0,0424
Singapour (dollar) 0,7298
Suisse (franc) 0.9818
Taiwan (dollar) 0,032948
Tanzanie (sbillmg) 0,000878
Tunisie (dinar) 0,8565
Turquie (livre) 0,8401
Venezuela (bolivar) 0,4748

d’œil
Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
250 Jours

14000.00

13000.00

Déc Jan r-, » ° rv,ar
rev N 13360.44

La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 223792 13360.44 -242.88 -1.8
Canadian Smallcap 78474 679.99 -10.88 -1,6
Canadian MidCap 111975 840.65 -12.60 -1.5
60 Index 111816 784.53 -15.03 -1.9
60 Capped Index 111816 867.53 -16.62 -1.9
Cdn Consumer Discretionary 11735 97.20 -0 89 -0.9
Cdn Consumer Staples 3997 159.61 -0.33 -0.2
Cdn Div Metals & Mining 29412 835.48 -10.10 -1.2
Cdn Energy 42895 364.29 -3.62 -1.0
Cdn Financials 29142 178.26 -6.29 -3.4
Cdn Gold 57685 374.11 -2.94 -0.8
Cdn Health Care 1317 35.81 -1.03 -2.8
Cdn IT 6794 30.81 -0.79 -2.5
Cdn Industrials 15233 105.93 -3.05 -2.8
Cdn Materials 88371 390.50 -4.00 -1.0
Cdn Real estate 4003 182.32 -2.89 -1.6
Cdn Telecomm Services 7681 93.34 -0.88 -0.9
Cdn Utilities 2934 219.41 -0.62 -0.3

Canadian Venture
S&P CDNX 103969 2770.18 -33.16 -1.2

Le Marché Américain
30 Industrielles 283102 12040.39 -214.60 -1.8
20 Transports 27776 4528.31 -135.66 -2.9
15 Services publics 24268 480.61 -10.99 -2.2
65 Dow Jones Composé 335147 4090.41 -92.52 -2.2
Composite NYSE * 8765.41 -197.01 -2.2
Indice AMEX * 2303.45 -13.99 -0.6
S&P 500 * 1304.34 -29.36 -2.2
NASDAQ * 2220.50 -52.31 -2.3

Les plus actifs de Toronto
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

Compagnies (OOO) ($) ($) ($) ($) (%)

PACIFIC RUBIALES 139793 1.63 1.52 1.55
SANDVINE CORP 19086 1.65 1.15 1.55 -1.13 -42 2
ELDORADO GOLD 13906 7.55 6.56 7.49 +0 84 12.6
EASTERN PLATINUM 8836 4.03 3.75 3.75 -0.32 -7.9
KINROSS GOLD 7140 2602 25.38 25.99 -0,06 -0.2
BANK OF MONTREAL 6665 45 00 41.57 41.97 -3,05 -68
SILVER WHEATON 5965 1813 17.60 18.00 -0.01 -0.1
KABOOSE INC 5734 1 64 1.35 1.45 -0.44 -23.3
YAMANA RES INC 5331 18.97 18.33 18.75 -0.30 -1.6
URANIUM ONE INC 4702 4,88 4.45 4.45 -0.35 -7.3

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

Compagnies (OOO) ($) ($) ($) ($) (%)

LATIN AMER 8404 0.70 0.64 0.70 +0.02 2.9
CARMAX EXPLO 8179 0.14 0.10 0.12 +0.02 20.0
KWG RESOURCES 6325 Oil 0.10 0.10 -0.00 -4.5
FREEWEST RES CDA 6213 0 46 0.38 0.46 +0.04 9.6
FALCON OIL & GAS 6193 060 0.52 0.55 -0.04 -6.8
ENERGENTIA RES 5092 0.29 0.21 0.28 +0.08 37.5
E-ENERGY 4408 0.17 0.16 0.17 +0.00 3.0
ACTIVE CONTROL 3602 0.49 0.44 0.49 +0.08 19.5
MARCH RES CORP 2956 0.90 0.43 0.82 +0.32 64.0
VIQ SOLUTIONS 2319 0.50 0.39 0.40 -0.04 -9.1

1w1.Gourou.l7
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Commission Pronovost sur l’agriculture

LE DEVOIR. LE VENDREDI 7 M A R S 2 O O « A 7

ECONOMIE
Lessard donnera suite 
aux recommandations

CLAUDE TURCOTTE

T 65 tablettes sont pour les pro- 
" JL/ duits du Québec, pas pour le 
rapport de la commission Prono­
vost», a déclaré hier matin Laurent 
Lessard devant les fonctionnaires 
de son ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimenta­
tion. Au-delà de ce jeu de mots au­
tour des «tablettes de magasins» 
par rapport à celles du gouverne­
ment, le ministre prend l’engage­
ment de donner suite à 
l’essentiel des recom­
mandations proposées 
récemment par cette 
commission dans son 
rapport sur l’avenir de 
l’agriculture et de 
l’agroalimentaire au 
Québec. Toutefois, 
dans un premier temps, 
il a demandé aux pro­
ducteurs et transforma­
teurs de s’impliquer 
eux-mêmes.

M. Lessard a men­
tionné qu’il entend pré­
senter d’ici deux ans 
une «première politique 
agricole qui interpellera tous les mi­
nistères». Pour y arriver, il dit vou­
loir s’inspirer de la démarche 
adoptée dans le domaine forestier 
où, à la suite du rapport de la com­
mission Coulombe, un livre vert a 
été rédigé et soumis à l’examen 
public. Un projet de loi devrait être 
éventuellement présenté.

Pour l’instant, le ministre énon­
ce ses priorités pour l’année en 
cours, soit trois grands chantiers: 
un rapprochement des produc­
teurs et transformateurs avec les 
consommateurs; un renforce­
ment de la capacité concurrentiel­
le des entreprises; la modernisa­
tion des grands piliers de l’agri­
culture. Il a plus particulièrement 
lancé un défi aux 17 offices de 
mise en marché collective pour 
que, d'ici à la fin de l’été 2008, 
ceux-ci déterminent, en collabora­
tion avec les acheteurs-transfor­
mateurs, les avenues de solution 
permettant de faire plus de place 
aux produits différenciés et au dé­
veloppement de circuits de com­
mercialisation alternatifs à la 
grande distribution. «Il faut don­
ner plus d’oxygène aux entreprises

et que les petits aient plus de 
place», a déclaré M. Lessard.

Quel est votre échéancier, a de­
mandé une journaliste? «Nous 
sommes dans le mode “passer à 
l'action”. Si le produit n’est pas li­
vré, on va passer à la deuxième vi­
tesse», a répondu le ministre sans 
donner plus de précisions. Sur un 
autre dossier très chaud, celui de 
la sécurité du revenu agricole, M. 
Lessard a annoncé qu’il comptait 
utiliser le renouvellement de la 

convention de la Finan­
cière agricole, prévu 
d’ici le printemps 2009, 
pour convenir d’une ré­
forme du programme 
d’assurance-stabilisa­
tion «plus équitable». Le 
ministre a réitéré que 
mettre fin au monopole 
de l’UPA ne faisait pas 
partie de ses priorités, 
rappelant toutefois que 
celle-ci avait des res­
ponsabilités. Il a parlé 
aussi de relève agrico­
le, de formation et de 
règles plus simples 
pour la protection du 

territoire agricole.
Christian Laçasse, président de 

l’Union des producteurs agricoles 
(UPA), a accueilli poliment les 
projets du ministre pour la suite 
de la commission Pronovost. 
«Cette vision et les priorités qui 
l’accompagnent constituent une 
base de travail qui converge vers 
bon nombre de nos objectifs», lit-on 
dans son communiqué, qui ne dit 
cependant rien sur le défi lancé 
aux offices de commercialisation. 
Jacques Proulx, ex-président de 
l’UPA et président de Solidarité ru­
rale, reproche pour sa part au mi­
nistre de «ne prendre aucun leader­
ship réel en multipliant les chantiers 
sans instaurer de mécanisme de sui­
vi ou d’échéancier, en rejetant sur 
d’autres la responsabilité de déter­
miner l’avenir et en laissant aux 
seuls intérêts corporatistes le soin 
de décider ce qui est souhaitable 
pour l’ensemble de la société». 
Greenpeace, pour sa part, se dit 
déçue que le ministre n’ait pas 
proposé la mise en place de l’éti­
quetage obligatoire des OGM.

Le Devoir

Le ministre 
demande 

aux
producteurs 

et aux 
transforma­

teurs de 
s’impliquer 
eux-mêmes

SONDAGE

Les Canadiens sont 
peu friands de REER

37 % d'entre eux y ont contribué en 
2007} une baisse par rapport à 2006

FRANÇOIS
DESJARDINS

Trente-sept pour cent des Ca­
nadiens ont contribué à un 
REEK pour l’année fiscale 2007, 

soit une baisse de 5 %, a indiqué 
hier un sondage du Groupe In­
vestors. Cependant, 83 % de ceux 
qui l’ont fait ont investi autant 
d’argent ou davantage qu’un an 
plus tôt.

Investors a ajouté que 26 % des 
répondants au sondage «ont choisi 
de “laisser dormir” leurs cotisations 
au REER en les investissant dans 
des placements à court terme, de 
type prudent et au rendement faible, 
tels que les obligations et les fonds de 
marché monétaire».

«Les spécialistes sont d’accord 
pour dire que laisser dormir son ar­
gent peut être une bonne solution à 
court terme dans certains cas mais 
qu’elle s'avère néfaste à long terme», 
a écrit La compagnie.

Se basant sur les données de

l’industrie, le Globe and Mail a 
écrit mercredi que les ventes de 
fonds au cours du mois de février 
se dirigeaient vraisemblablement 
vers un montant de 6,2 milliards. 
Le meilleur mois de février est ce­
lui de 2006, lorsque les épargnants 
ont investi près de huit milliards 
dans leurs REER

Le sondage du Groupe Inves­
tors, réalisé auprès de 847 per­
sonnes par le groupe Décima, 
comporte une marge d’erreur de 
3,4%, 19 fois sur 20.

Il y a des différences régio­
nales, a suggéré l’enquête d’opi­
nion. Le Groupe Investors a indi­
qué que, «quant à ceux qui ont dé­
cidé de laisser dormir leurs cotisa­
tions dans des placements à court 
terme, les Albertains arrivent pre­
miers avec 45 %». Les Québécois 
n’affectionnent pas ce type de stra­
tégie: seulement 17 % d’entre eux 
ont choisi de tels placements.

Le Devoir

Le prix du brut défonce les 105 $US
«La tendance du marché va probablement rester vers le haut»

CHRIS HONDROS AGENCE FRANCE-PRESSE
Sur le New York Mercantile Exchange, le baril de light sweet crude pour livraison en avril a clôturé 
en hausse de 95 C à 105,47 $, un nouveau record de clôture.

New York — Les cours du pé­
trole ont poursuivi leur envo­
lée hier à New York, terminant 

pour la première fois au-delà du 
seuil de 105 $ le baril, après avoir 
frôlé les 106 $ et réalisé un nou­
veau record absolu.

Sur le New York Mercantile 
Exchange (Nymex), le baril de 
light sweet crude pour livraison en 
avril a clôturé en hausse de 95 C 
à 105,47 $, un nouveau record de 
clôture effaçant celui de la veille 
(104,52$).

Lors des échanges électro­
niques ayant précédé la séance, les 
cours de l’or noir ont reçu une 
nouvelle impulsion hier et ont 
grimpé jusqu’à 105,97 $ le baril, un 
nouveau record absolu.

A Londres, le pétrole Brent a 
suivi la même tendance, attei­
gnant le prix jamais vu jusqu’à 
présent de 102,95 $ le baril. Il a 
également réalisé un record de 
clôture en finissant pour la pre­
mière fois au-delà de 102 $. Sur la 
séance, il a gagné 95 C pour ter­
miner à 102,61 $.

La veille déjà, les prix de l’or 
noir avaient fait un bond soudain 
d’environ cinq dollars, sous l’effet 
conjugué d’un statu quo de l’Orga­
nisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) sur son quota de 
production et surtout d’une baisse 
surprise des réserves américaines 
de brut, de 3,1 millions de barils la 
semaine dernière.

«Pendant la nuit, le marché a pu 
recevoir un coup de fouet supplé­
mentaire après une petite explosion 
à Times Square à New York», a in­
diqué John Kilduff, analyste de 
MF Global.

Cette explosion d’origine crimi­
nelle, près d’un centre de recrute­
ment militaire, n’a pas fait de bles­

sé mais a pu accroître la nervosité 
des opérateurs.

Le billet vert et l’euro
Par ailleurs, l’appréciation du prix 

du baril de pétrole s’est poursuivie 
au fur et à mesure que le dollar, 
monnaie dans laquelle est vendu le 
bruf s'est enfoncé face à l’euro.

Le billet vert est tombé jusqu’à 
1,5378 $ pour un euro, un plus bas 
jamais vu depuis le lancement de 
la monnaie unique européenne en 
1999. Cet effondrement continu de 
la devise américaine renforce le 
pouvoir d’achat des investisseurs 
détenteurs d’autres devises, mais

fait aussi des marchés de matières 
premières des alternatives pour 
des placements profitables.

«Les investisseurs semblent croire 
que le pétrole est un “actif alternatif 
ayant la capacité de protéger leur por­
tefeuille contre le marché boursier in­
stable, une perte du pouvoir d’aclwt et 
un ralentissement économique mon­
dial», a expliqué Bart Melek, analys­
te de BMO Capital Markets.

Dans ce contexte, selon M. Kil­
duff, cette envolée du prix de l’or 
noir devrait se poursuivre. «Il ne 
fait guère de doutes que, technique­
ment, le. marché a fait l’objet 
d’achats excessifs et qu'il évolue bien

au-dessus de ses fondamentaux», a-t- 
il souligné. Mais «à moins que le 
dollar ne parvienne à se reprendre 
fortement, que le flux d’achats spécu­
latifs se tarisse, que les tensions géo­
politiques se calment ou qu’il y ait 
de menaces d’un ralentissement éco­
nomique plus marqué, la tendance 
du marché va probablement rester 
vers le haut», a jugé l’analyste.

M. Melek a toutefois noté qu’une 
«période de demande saisonnière en 
pétrole plus basse approche», avec la 
fin de l’hiver, ce qui pourrait com­
mencer à peser sur les cours.

Agence France-Presse

Rapport de l’Institut de la statistique du Québec

L’écart de salaire entre les hommes 
et les femmes se rétrécit timidement

CLAUDE TURCOTTE

Les femmes ont rattrapé les hommes en 
nombre sur le marché du travail, mais ce 
n’est pas encore le cas en ce qui concerne les sa­

laires. Selon l’Institut de la statistique du Québec 
(ISQ), en 2007 la rémunération horaire moyenne 
des employés et employées en général a été de 
19,35 $. Pour les hommes, elle a été de 20,66 $ et 
pour les femmes, de 18,02 $, un écart de 2,64 $ 
ou de 14,6 % pour chaque heure de travail. C’est 
un progrès par rapport à la situation 10 ans plus 
tôt, mais qui demeure tout de même minime 
puisqu’en 1997 l’écart était de 18,7 %.

Il est intéressant par ailleurs de voir les 
écarts dans différents groupes d’âge, différents 
niveaux d’études et de compétence, différentes 
catégories de travailleurs, syndiqués ou pas, à 
temps plein ou à temps partiel, selon les sec­
teurs d’activités et la taille des entreprises. 
Dans toutes les classes de salariés auxquelles

ces statistiques s’appliquent, ce sont les ges­
tionnaires qui l’an dernier ont reçu le salaire ho­
raire le plus élevé, soit 30,50 $, suivis des «pro­
fessionnels» avec 28,23 $. On ne parle pas ici évi­
demment des cadres supérieurs. Les employés 
des grandes sociétés comptant plus de 500 em­
ployés affichaient un taux horaire de 25,51 $ et 
ceux des administrations publiques suivaient 
de près avec 25,39 $.

Les salariés syndiqués gagnaient en moyen­
ne 21,92 $, tandis que les non-syndiqués rece­
vaient 17,66 $. Vu sous l’angle de l’âge, les em­
ployés de 15 à 24 ans gagnaient 11,27 $, les 25- 
44 ans étaient mieux payés à 20,29 $, mais un 
peu moins bien que la catégorie des 45-54 ans, 
dont le taux horaire était de 22,30 $. Toutefois, 
la courbe était à la baisse pour ceux de 55 ans et 
plus, à 20,57 $. Paradoxalement, cette dernière 
catégorie de personnes et celle des femmes 
sont les deux groupes ayant obtenu la plus 
grande partie des emplois créés en 2007,

comme on le soulignait dans Le Devoir hier.
Le dicton voulant que «qui s’instruit s’enri­

chit» se vérifie parfaitement dans les niveaux 
d'étude. Sans diplôme secondaire, un salarié ne 
recevait que 13,87 $; celui détenant un DEC ga­
gnait 16,61 $. Les études postsecondaires per­
mettaient de gagner 18,48 $ et un diplôme uni­
versitaire donnait en moyenne 26,79 $.

Par ailleurs, les employés à temps plein obte­
naient 20,52 $ l’heure et ceux à temps partiel, 
14,15 $. Un employé permanent recevait 19,82 $ 
et celui ayant un statut temporaire, 16,46 $. Les 
salariés du secteur public gagnaient en moyen­
ne 24,69 $ et ceux du secteur privé, 17,64 $. Se­
lon la taille, les établissements comptant moins 
de 20 employés donnaient 15,43 $ l’heure, ceux 
ayant de 20 à 99 employés offraient 18,57 $, tan­
dis que les compagnies de 100 à 500 employés 
payaient 21,87 $.

Le Devoir

Les femmes sont plus soumises 
à des postes précaires et au chômage

Genève — Les femmes n’ont ja­
mais été aussi nombreuses 
sur le marché du travail, mais elles 

subissent davantage le chômage 
que les hommes et occupent da­
vantage d’emplois précaires ou 
non rémunérés, a indiqué vendre­
di le Bureau international du tra­
vail (BLD.

A la veille de la Journée interna­
tionale de la femme, le BIT consta­
te que les femmes ont une proba­
bilité plus forte d’être «confinées 
dans des emplois à faible productivi­
té, mal rémunérés et vulnérables, 
sans protection sociale».

En 2007, le taux d'activité des

femmes a atteint 52,5 %, alors qu’il 
était de 78,8 % pour les hommes, a 
relevé le BIT dans son rapport an­
nuel sur les Tendances mondiales 
de l’emploi des femmes.

Parallèlement, le taux de chô­
mage s’est élevé à 6,4 % pour les 
femmes et à 5,7 % pour les 
hommes.

Si le nombre total de femmes 
en activité a augmenté par rapport 
à la décennie précédente, en ter­
me de pourcentage, le BIT relè­
ve une légère diminution (52,9 % 
en 1997).

«Davantage de femmes accèdent 
à l’éducation et entrent plus tard sur

le marché du travail», constate Do­
rothea Schmidt, l’une des auteurs 
du rapport

En Afrique subsaharienne, où le 
pourcentage de femmes occupant 
un emploi est le deuxième le plus 
élevé au monde (62,6 %) après 
l’Asie de l’est (67,1 %), cette situa­
tion coexiste avec une pauvreté 
largement répandue.

«Cela indique un grave dysfonc­
tionnement des marchés du travail 
de la région», conclut le BIT «Lem­
ploi décent et productif est sans au­
cun doute l’exception plutôt que la 
règle», décrit le rapport

L’Afrique du Nord et le Moyen-

Orient avec respectivement 26,1 % 
et 33,3 % des femmes en activité, 
continuent d’être largement en 
deçà de la moyenne mondiale.

Le BIT s’inquiète en outre du 
faible nombre de jeunes femmes 
qui travaillent en Afrique du nord: 
parmi les femmes âgées de 15 à 24 
ans, seules 14,7 % sont employées.

C’est «une statistique particulière­
ment préoccupante car elle souligne 
l’inefficacité de l’économie à offrir des 
emplois à sa jeunesse en dépit d’un in­
vestissement accru dans l’éducation 
des filles», relève le rapport

Agence France-Presse

Chefs d’accusation 
contre Michel Marcoux

L> Autorité des marchés finan- 
i ciers (AMF) a annoncé hier le 
dépôt de trois chefs d’accusation 

contre le président de la firme 
Avantages Services financiers, Mi­
chel Marcoux, lui reprochant 
d’avoir fait de fausses déclarations 
dans le dossier de Dominion In­
vestment Ltd.

Dominion, située aux Bahamas, 
était la société de Martin Trem­
blay, un Québécois condanjné à 
une peine de 48 mois aux Etats- 
Unis pour une affaire de blanchi­
ment d’argent.

Selon l'AMF, M. Marcoux aurait 
déclaré à un inspecteur de l’AMF 
qu’il ignorait «l’identité des clients 
de la firme Dominion qui avaient

des comptes de courtage chez Avan­
tages». Ensuite, poursuit l’AMF, M. 
Marcoux aurait dit deux fois à un 
enquêteur «que les détenteurs véri­
tables des comptes Dominion qu’il 
gérait étaient Dominion et/ou le li­
quidateur nommé aux Bahamas».

L’AMF demandera à la Cour du 
Québec d’imposer une amende de 
15000$.

M. Marcoux, également chroni­
queur en matière de fonds d’inves­
tissement dans Le Devoir, réserve 
ses commentaires. In direction du 
Devoir et M. Marcoux ont convenu 
qu’il est préférable, dans les circons­
tances, de suspendre sa chronique.

Le Devoir

L’action de la Banque de Montréal 
recule à son plus bas niveau 

depuis juin 2003
Toronto—Le cours de l’action de la Banque de Mont­

réal a plongé de près de 7 % et atteint son niveau le 
plus bas depuis juin 2003, hier, à la suite d’une série de 

récents reculs ayant privé l'institution de 22 % de sa va­
leur sur le marché au cours de la dernière semaine.

Les actions du Groupe financier BMO ont perdu 
3,05 $ et terminé la journée à 41,97 $, à la Bourse de 
Toronto, soit un recul de 6,77 % par rapport au taux de 
clôture de la veille. Le titre de la banque valait 54 $ à la 
clôture, le 27 février.

Depuis cette date, la Banque de Montréal a annoncé 
que son bénéfice net au premier trimestre avait chuté 
de 27 %, à 255 millions, en raison de ses problèmes sur 
le marché du crédit Elle a également dit ne pas être cer­
taine du sort de deux fiducies de papier commercial 
adossé à des actifs (PCAA) qu’elle gère.

Les actions d’autres banques canadiennes ont éga­
lement chuté à la Bourse de Toronto, hier, quoiqu a 
un moindre degré.

In Banque Royale, plus importante banque com­
merciale au pays, a vu son action clôturer à 45,72 $, en 
baisse de 1,84 $. Les titres de la Banque Scotia et de 
la Banque TD ont également subi des chutes du 
même ordre, ayant perdu 1,74 $, à 44,12 $, et 2,25 $, 
à 62,04 $, respectivement 

De son côté, la Banque CIBC a perdu 2,77 $ ou 
4,30 %, à 61,58 $, cela constituant le deuxième plus 
important recul de la journée parmi les cinq 
grandes banques canadiennes, derrière celui de la 
Banque de Montréal.

La Presse canadienne

E N BREF

Pas de croissance 
de profits pour 
SNC-Lavalin
Pour la première fois en 15 ans, la 
firme d’ingénierie, de gestion d’in­
frastructures et de construction 
SNC-Invalin n’a pas réussi à faire 
croître ses profits annuels en 
2007. Le recul s’explique surtout 
par une perte d’exploitation de 
267,3 millions du secteur énergie, 
qui découle de la faillite d’un four­
nisseur important de la centrale 
au gaz naturel Goreway, en Onta­
rio. Le bénéfice net de l'exercice, 
terminé le 31 décembre, s’est 
donc établi à 153,2 millions (1 $ 
par action), en baisse de 3,3 % par 
rapport aux 158,4 millions (1,04 $ 
par action) dégagés il y a un an. - 
I/i Presse canadienne
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EDITORIAL
Un rapport trop court

La consultation publique sur les conditions de vie des aînés 
conduite l’automne dernier par la ministre Marguerite Blais 
vient d’aboutir à la publication d’un rapport qui a reçu peu 
d’attention des médias. Et pour cause: non seulement les aînés 
n’occupent toujours pas la place qui leur revient dans cette so­
ciété, ce rapport est aussi beaucoup trop succinct.

L

Jean-Robert
Sansfaçon

oin de critiquer le sérieux avec lequel la mi­
nistre et ses deux coprésidents, le Dr Réjean 
Hébert, doyen de la faculté de médecine de 
l’Université de Sherbrooke, et Sheila Gold- 
bloom, professeure retraitée de McGill, ont 
accompli leur mandat de consultation, force 
est de constater que le contenu de leur rap­
port final est très mince. Pendant quelques 
mois, ils ont parcouru le Québec pour en­
tendre plus de 4000 témoignages lors de 52 

séances tenues dans 25 villes. 275 mémoires leur ont été présen­
tés par autant de personnes et de groupes préoccupés par le 
sort des aînés.

De ces consultations, on a tiré trois grands constats: il faut 
mieux soutenir les aînés dans leur volonté de vivre chez eux 
aussi longtemps que possible, réaffirmer leur place dans la so­
ciété et mettre l’accent sur la prévention.

Cela étant, il faut dire que le rapport ne nous apprend rien que 
nous ne sachions pas déjà. Et comme il ne 
s’agissait pas d’un groupe de travail et encore 
moins d’une commission d’enquête, chacun 
des deux coprésidents y est allé de sa poignée 
de recommandations personnelles.

Plus ils prennent de l’âge, plus les gens ris­
quent de tomber malades, de devenir pauvres 
et de souffrir d’isolement. Ce constat est une 
évidence. La question est de savoir comment 
contrer ces obstacles pour vivre sinon plus 
vieux, du moins plus heureux et moins seul.

Il faut changer notre vision de la retraite, 
répond le rapport. Fort bien, mais encore? Déjà, les gouverne­
ments ont entrepris de modifier les lois pour permettre la re­
traite progressive; que devrait-on faire de plus, si ce n’est de 
mieux utiliser l’expérience des travailleurs plus âgés dans les 
entreprises?

Pour éviter le recours aux centres d’hébergement de longue 
durée, désormais réservés aux personnes en grave perte d’auto­
nomie, les aînés ont besoin de ressources intermédiaires va­
riées. Or, comme les coprésidents l’ont constaté, la pauvreté 
guette encore trop de personnes seules alors que l’absence de 
continuité dans les services sociaux et médicaux est la norme à 
peu près partout, surtout en ville. «Des efforts prioritaires doi­
vent être déployés pour que les aînés puissent rester chez eux aussi 
longtemps que possible», recommande Mme Goldbloom. Très 
bien, mais quels «efforts»!

Le Dr Hébert y va de recommandations plus ciblées et dé­
taillées, les seules vraiment utiles dans ce rapport lénifiant. Ain­
si, après avoir entendu les témoignages de plusieurs aînés qui 
se plaignaient de l’éparpillement des mesures de maintien à do­
micile, le D1 Hébert propose de remplacer «un certain nombre 
de mesures fiscales parcellaires, inéquitables et insuffisantes» par 
une nouvelle «prestation de soutien à l’autonomie» (PSA) en na­
ture (lorsque l’aide provient du CLSC ou du centre d’héberge­
ment), sinon en argent, afin que les personnes qui vivent chez 
elles puissent acheter elles-mêmes des services de soutien ou 
dédommager un proche aidant. Voilà une très bonne idée!

On suggère aussi la création d’un supplément de revenu ga­
ranti provincial afin de compléter le supplément fédéral que re­
çoivent les retraités les plus pauvres.

En matière de soins, M. Hébert propose de changer l’ap­
proche actuelle, qu’il qualifie à'«hospitalocentrique», parce qu’el­
le ne répond plus aux besoins des malades chroniques, de plus 
en plus nombreux avec le vieillissement de la population. Ce ne 
sont pas les personnes qui devraient devoir se déplacer mais les 
services qui devraient suivre le patient dans son milieu de vie.

«Notre système public est le meilleur outil pour ajuster l’offre de 
services de la première ligne aux soins spécialisés, mais pour cela, 
il faut y investir davantage.»

Combien ces mesures coûteraient-elles? Comme pour le reste 
du rapport, faute de moyens mis à la disposition du groupe, au­
cun coût ni aucun détail ne sont fournis.

Lors de l’annonce de cette consultation par le premier mi­
nistre Jean Charest, des représentants des aînés avaient critiqué 
cette initiative en soulignant qu’un tel exercice avait déjà été fait 
et qu’il fallait maintenant passer à l’action. Cette semaine, la mi­
nistre Blais s’est engagée à «donner suite rapidement au rap­
port». Vraiment?

j- rsansfacon(q}ledevoir. com
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Les lendemains du français
L’Office de la langue française vient de pu­

blier les fameuses données qu’elle avait gar­
dées secrètes si longtemps. Ce catalogue de 
faits confirme et renforce même l’intuition d’un 
déclin général du français.

S’il y a une «question du français», c’est par 
rapport aux Québécois de souche. Le Québec 
n’est pas attaché à une langue, fût-elle française, 
mais à l’idiome qui porte son identité, sa mé­
moire et son âme. Un français de francophonie, 
abstrait, dévitalisé, l'intéresse de façon très se­
condaire, à l’instar du français bilingue d’Otta­
wa ou du français trilingue des écoles interna­
tionales. La menace grandissante, permanente, 
qui pèse sur le français signifie pour notre 
peuple un danger de mort On peut y consentir 
par assimilation à l’anglais, par veulerie poli­
tique ou, hélas, par le jeu aveugle des scrutins.

Les données des études de l’Office de la 
langue française accusent le pouvoir québécois 
de favoriser notre minorisation et, partant le dé­
clin du français. Le premier facteur de redresse­
ment c’est la vitalité démographique des Québé­
cois de souche. Le principal agent de francisation, 
c’est l’immersion des immigrants dans un milieu 
majoritaire québécois. Partout où nous avons 
perdu la majorité, l’anglais s’installe et triomphe. 
Et la majorité attractive se situe à 80 %.
Hubert Larocque 
Gatineau, le 5 mars 2008

La francisation pour les nuis
Les nuis en préparation des repas recourent 

aux plats cuisinés. Les édentés se nourrissent 
d’aliments prédigérés. Et voilà que pour main­
tenir tout juste l’usage du français au travail 
chez les nouveaux arrivants à Montréal, le Qué­
bec ne s’en tire qu’en sélectionnant massive­
ment des immigrants déjà francisés. Car di- 
sons-le bien, les analystes de Statistique Cana­
da eux-mêmes reconnaissent que c’est à une

forte hausse de la proportion d’immigrants 
maghrébins connaissant le français avant leur 
arrivée au Québec qu’on doit le statu quo pour 
notre langue officielle au travail chez les immi­
grants dans la métropole. Ce que démontrent 
donc les tout récents chiffres du recensement, 
c’est que le marché du travail montréalais ac­
tuel francise moins qu’en 2001. Bref, même un 
demi-siècle après l’indépendance de l’Algérie, 
du Maroc, de la Tunisie et tutti quanti, le passé 
colonialiste de la France fait davantage progres­
ser le français comme langue du travail à Mont­
réal que notre propre loi 101. Avis à nos législa­
teurs: dans sa forme actuelle, la Charte québé­
coise de la langue française est manifestement 
au bout de son rouleau.
Christian Gagnon 
Montréal, le 5 mars 2008

Tuer Les Belles-Sœurs
À propos du projet de loi C-10 et de la censu­

re d’Etat pourquoi la rectitude politique s’arrê­
terait-elle en si bon chemin? D est encore temps 
de relire a posteriori la production artistique 
contemporaine et de gommer les «propos cho­
quants» et les comportements «contraires à 
l’ordre public» dans un geste sans précédent de 
défiguration.

Comment* En tuant par exemple, Les Belles- 
Sœurs de Michel Tremblay (discours anticléri­
cal et compétition malsaine) et Les Feluettes de 
Michel-Marc Bouchard (propos homophobes, 
matricide), en annihilant Mon oncle Antoine 
(profanation de cadavre, adultère), Léolo (pros­
titution juvénile) et Les Invasions barbares (eu­
thanasie, trafic de drogue).

La rectitude politique est ingrate. Elle a aussi 
mauvaise mémoire. La droite puritaine semble 
avoir oublié que c’est précisément grâce à ces 
propos choquants qu'elle peut aujourd'hui s’as­
seoir à son aise et se vautrer dans sa graisse. 
Jean-François Marquis 
Québec, le 5 mars 2008

Précisions avicoles...
J’aimerais apporter des précisions à un ar­

ticle paru dans Le Devoir, intitulé «Le ministre 
de l’UPA». En premier lieu, je voudrais indi­
quer qu’au Québec, malgré ce que certains en 
pensent, l’agriculteur moyen conserve une vi­
sion bien plus familiale qu’entrepreneuriale de 
sa ferme. C’est aussi vrai pour les éleveurs de 
volailles.

En ce qui touche le règlement, sur le confine­
ment des oiseaux d’élevage, les Eleveurs de vo­
lailles du Québec ont clairement manifesté leur 
ouverture à la recherche de solutions avec le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation. D’ailleurs, dans leur mémoire 
présenté à la Commission sur l’avenir de l’agri- 
çulture et de l’agroalimentaire québécois, les 
Eleveurs de volailles du Québec ont appuyé 
l’idée de lever l’obligation de confiner les vo­
lailles afin de permettre d’appliquer une régie 
plus adaptée à certains types de production, no­
tamment pour les éleveurs d’oies.

Dans un autre ordre d’idées, notre organisa­
tion a toujours pris la défense des éleveurs de 
volailles qui souhaitent commercialiser leurs 
produits à la ferme. Concrètement, nous 
sommes intervenus auprès de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec 
afin que celle-ci permette la vente directe de 
poulets à des consommateurs.

Il est important de mentionner que les Ele­
veurs de volailles du Québec produisent 
110 000 poulets par semaine pour les Rôtisse­
ries St-Hubert. Je suis convaincu que M. Lé­
ger ne trouve pas notre poulet insipide. Il en 
est assurément de même pour les Québécois, 
qui consomment en moyenne 32 kilos de pou­
let par an, consommation qui augmente tous 
les ans.
Pierre Fréchette
Directeur général des Eleveurs 
de volailles du Québec 
Le 27 février 2008
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À l’heure du cri du cœur de la relève
SYLVAIN B LEAU

Ex-membre de la direction des Grands Ballets 
canadiens et de La La La Human Steps, aujourd'hui 
consultant et formateur auprès d’organismes des arts 

de la scène et d’artistes de la relève

LJ automne 2007 aura définitivement pris des 
allures de grand-messe culturelle dans la 
métropole: des Etats généraux du théâtre 

en passant par le Sommet 2007, grand rendez-vous 
chapeauté pour Culture Montréal, on a voulu la cul­
ture au centre de la chose publique. On a lancé la vi­
trine culturelle et sa billetterie dernier cri. Québec 
et Ottawa ont finalement confirmé leur soutien à la 
réalisation prochaine de la fameuse place des Festi­
vals et l’aménagement du Quartier des spectacles 
se poursuit. Notre Place des Arts a annoncé sa pro­
chaine chirurgie esthétique. 11 ne manquait plus 
que le Conseil des arts de Montréal annonce sa 
cure de jouvence, tant attendue, tellement nécessai­
re, pour qu'on se pince, tous en chœur, pour être 
certains de ne pas rêver.

Quinze ans après l'adoption de notre politique 
culturelle, alors que les programmes de soutien pu­
blic des agences de nos trois ordres de gouverne­
ment se sont multipliés au rythme des nouvelles 
pratiques artistiques, la relève a poussé un grand cri 
à l’aide l’automne dernier. Ce cri restera en travers 
de la gorge de la prochaine génération de talents si 
rien n’est fait pour redéfinir le mode de financement 
public et privé de nos artistes des arts de la scène, 
de leurs théâtres, de leurs compagnies de danse et 
de ceux qui les diffusent.

Les instances gouvernementales ont beau ré­
pondre à leurs doléances en créant de nouveaux pro­
grammes pour la relève, comme le Conseil des arts et 
des lettres du Québec l’a fait récemment, ce problème

deviendra cyclique, voire chronique, si on ne prend 
pas conscience du déséquilibre entre le financement 
des compagnies et artistes reconnus et la relève, dû 
notamment à un problème de gouvernance.

Devant le problème du plafonnement et de la répar­
tition des fonds publics aux arts et à la culture, on a 
tendance à sacraliser le financement privé aux arts. 
Ce n’est toutefois pas en se comparant à Toronto et au 
reste du Canada, statistiques à l’appui, qu’on réglera la 
question. Pas plus qu’en créant des programmes pu­
blics d’appariement de fonds de dotation du type Pla­
cement Culture alors qu’il n’existe pas de véritable 
culture du mécénat culturel chez nous, sauf quelques 
très grandes institutions. Au contraire. On s’enlisera 
dans l’obsession du privé à tout prix, pour et par tous.

Le financement privé devient toutefois une voie de 
renouvellement des modes de financement et de gou­
vernance quand il suscite la responsabilisation des ar­
tistes, des gestionnaires culturels et des instances pu­
bliques à l’égard du milieu culturel, de la relève et de 
la collectivité. Et puisque nos gens d’affaires com­
prennent davantage aujourd’hui les enjeux et le rôle 
moteur des arts dans le développement de la cité, du 
Québec, ils souhaitent participer vraiment à l’exercice 
consistant à soutenir les artistes. Si une refonte des 
modes d’intervention étatique et de la philosophie qui 
sous-tend le financement qui en découle n’est pas ré­
examinée, nous resterons dans le registre des beaux 
sentiments, des discours et des grands-messes.

Pour une meilleure gouvernance
Combien d’organismes des arts de la scène à 

Montréal, avec à leur tête des directeurs artistiques 
dont la vision suscite la fierté dans notre commu­
nauté, ont-ils le potentiel de mettre en place une vé­
ritable structure de financement privé et ne le font 
pas? Bien sûr, ils organisent pour la plupart des soi­

rées-bénéfice annuelles, mais ils se servent de cette 
activité comme d’un levier structurant pour leur 
développement.

Avec votre large reconnaissance dans la commu­
nauté, messieurs dames, avec un public fidèle qui 
remplit vos salles, festival après festival, saison après 
saison, vous avez les bases solides nécessaires pour 
vous activer afin d’attirer et de fidéliser les commandi­
taires et les mécènes. Pas seulement pour vendre des 
billets une fois l’an, toujours aux mêmes. Et ne me 
dites pas que le Canadien de Montréal est toujours 
plus glorieux que vous ou que les Céline et consorts 
attirent plus facilement l’attention sur tous les hôpi­
taux Sainte-Justine de ce monde.

Tout l’automne, la présidente de la Chambre de 
commerce de Montréal vous l’a répété sur toutes 
les tribunes: ses membres n'attendent que votre ap­
pel. La balle est dans les deux camps. S’ils ne répon­
dent pas, ils devront porter l’odieux de leurs gestes. 
On vous donne si vous demandez. Point. Au fil des 
ans, et même de plus en plus, à condition que s'éta­
blisse d’abord une véritable relation de confiance, 
d’intimité. Cette culture du mécénat pour nos 
joueurs artistiques les plus populaires encore fri­
leux est bien sûr une entreprise à long terme dans 
notre monde si virtuel, mais elle doit s’établir dès 
maintenant pour assurer le financement public à 
long terme des arts de la scène, celui de notre relè­
ve, et surtout pour favoriser la mobilisation véritable 
et concrète des gens d’affaires au devenir de la vie 
culturelle de notre cité.

Ce genre de révolution tranquille de la gestion 
des arts au Québec commence avant tout par une 
réforme du mode de fonctionnement des conseils 
d’administration de nos organismes, où les règles 
de gouvernance sont très laxistes. Comme dans ie 
secteur privé et dans certaines de nos sociétés d’E­

tat, où une révision en profondeur de la gouvernan­
ce s’est opérée ces dernières années, un exercice si­
milaire au sein de nos compagnies s’impose.

Combien de nos organismes reconnus comptent 
les mêmes membres qui siègent à leur conseil de­
puis des lunes, quand ce n’est pas depuis leur fonda­
tion? Combien d’entre eux ont-ils le même président 
du conseil depuis dix ans? Des masses. J’enjoins 
donc aux représentants de nos conseils des arts 
d’inciter nos organismes à évoluer plus stratégique­
ment en fonction de leurs besoins actuels. Un 
conseil d’administration ne doit pas être dirigé par 
les mêmes membres à vie, par ses amis artistes ou 
collaborateurs de la première heure mais par des 
bénévoles actifs qui font en moyenne deux mandats 
et qui sont issus des différentes sphères de la com­
munauté. Ainsi, nos organismes verront leur bassin 
de supporters bénévoles s’étendre, se renouveler et 
s’activer en répondant à leur cycle de développe­
ment Plusieurs crises récentes d’organismes cultu­
rels prouvent ces carences. Et que cesse la phobie 
des gens d’affaires qui pourrait brimer la démarche 
de J’artiste! Elle n’a plus lieu d’exister en 2008.

Ajuste titre, on s’enorgueillit de nos Lock, Choui- 
nard, Marteau, Lepage, de ces artistes qui partici­
pent activement à notre rayonnement sur la scène 
internationale. Pour nos gens d’affaires, nos poli­
tiques, ce sont des ambassadeurs à l’étranger, une 
carte de visite sans égale. Avant tout, les artistes qui 
nous animent définissent une part importante de 
notre identité en tant que Montréalais, Québécois. 
Notre .contexte géopolitique sous-entendra toujours 
que l’Etat soit au tout premier rang pour les soute­
nir. Mais en réformant les modes de gestion et de fi­
nancement, nous nous assurerons que notre milieu 
soit en meilleure santé et que la relève soit davanta­
ge occupée à créer qu’à crier au loup.

t
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IDEES
Combien gagne 

un professeur d’université ?
GUY LAPERKIÈRE

Professeur au département d’histoire 
de l’Université de Sherbrooke

ombien gagne un professeur 
d’université au sommet de 
l’échelle? J’ai posé la question à 
différentes personnes autour de 
moi, étudiants, professeurs œu­
vrant en enseignement primai­
re, secondaire ou collégial, en 
leur demandant d’imaginer le 
montant le plus élevé possible. 
Des étudiants ont risqué le sa­
laire de 60 000 $, mais la plupart 
des autres y sont allés pour 

80 000 $ ou 100 000 $. Une personne a même osé 
110 (XX) $. Eh bien, étant moi-même en fin de carrière, 
je connais la réponse: 120 000 S- Et ce montant est as­
sez rapidement atteint. Ainsi, à Sherbrooke, où les 
promotions sont facilement accordées, le sommet de 
l’échelle est atteint à 55 ans.

Une situation privilégiée
On n’en finirait plus d’énumérer tous les privilèges 

des professeurs d’université qui accompagnent ce 
modeste salaire. Sécurité d’emploi absolue, années 
sabbatiques, régime de retraite avantageux, retraite 
graduelle avec travail à mi-temps et salaire à 100 %, 
prime de départ d’un an de salaire si on ne prend pas 
de retraite graduelle, exonération des frais de scolari­
té pour ses enfants (ça existe encore!). Si on compare 
la tâche de ces professeurs à celle des enseignants 
des autres niveaux, l’avantage est indéniable: étu­
diants plus motivés, niveau d’enseignement plus inté­
ressant, tâches de recherche stimulantes, participa­
tion à des congrès dans différents pays du monde. Se­
lon mon expérience, c’est une vie exigeante, une vie 
absorbante, mais une vie exaltante. Pourtant, je suis 
bien conscient que des collègues vivent des situations 
d’épuisement professionnel: on n’a pas fini d’en cer­
ner les causes, au-delà des facteurs personnels. Mais 
revenons aux salaires.

Salaires et déficits
Administrateurs, professeurs et étudiants sont una­

nimes sur un point le sous-financement des universi­
tés au Québec. Pas une semaine sans qu’on entende 
une lamentation à ce sujet Le rattrapage a même été 
chiffré. Même en tenant compte du réinvestissement 
de 240 millions de dollars réparti sur trois ans annon­
cé en décembre 2006, il manquerait encore de 150 à 
300 millions pour que les universités québécoises at­
teignent le niveau de celles de l’Ontario. Et les univer­
sités ont réussi à convaincre le public qu’il y avait 
deux voies pour y parvenir la hausse des frais de sco-

JEAN MASSON
Avocat et organisateur libéral provincial de longue 
date, l’auteur s’intéresse aux questions électorales.

I—'- a Commission de la représentation électo-

L
rale doit procéder à une nouvelle délimita­
tion des circonscriptions électorales. Son 
rapport préliminaire, attendu ce mois-ci, 
sera suivi de consultations à compter 
... 11 d’avril. La nouvelle carte sera mise en vi­
gueur fin novembre. J’énoncerai ici certains principes 

qui, à mon avis, doivent guider la Commission.

Le cadre juridique
La carte électorale et ses modifications sont visées 

aux articles 14 à 33 de la Loi électorale, qui prévoit 
que le Québec est divisé en circonscriptions électo­
rales délimitées de manière à assurer le respect de la 
représentation effective des électeurs tout en tenant 
compte de l’égalité du vote des électeurs. Le nombre 
d’électeurs de chaque circonscription doit être égal à 
la moyenne générale des électeurs, sous réserve d’un 
écart de plus ou moins 25 %. La commission a cepen­
dant le pouvoir de s’écarter exceptionnellement de 
cette règle si elle estime que son application ne per­
met pas d’atteindre l’objectif recherché par la loi. Les 
îles de la Madeleine constituent une exception statu­
taire à cette règle.

Dans l’arrêt Carter, la Cour suprême du Canada a 
établi les fondements des principes de représentation 
prévus par la Charte canadienne des droits. Se de­
mandant dans quelle mesure on peut s’écarter de la 
règle «une personne, une voix», la cour a précisé que 
«l’objet du droit de vote garanti à l’article 3 de la Charte 
n’est pas l’égalité du pouvoir électoral en soi mais le 
droit à une “représentation effective”. Notre démocratie 
est une démocratie représentative. La représentation 
suppose la possibilité pour les électeurs d’avoir voix aux 
délibérations du gouvernement aussi bien que leur droit 
d’attirer l’attention de leur député sur les griefs et leurs 
préoccupations».

La refonte de 1998-2001
Lors de la dernière refonte de la carte électorale, 

entreprise au lendemain des élections de 1998, la 
Commission a diminué de 30 à 28 le nombre de com­
tés de l’île de Montréal, attribuant un siège addition­
nel à la Montérégie (Soulanges) et aux Laurentides 
(Mirabel), et créé cinq comtés d’exception dont le 
nombre d’électeurs est inférieur à l'écart minimum de 
25 %: Ungava (47 %), Gaspé (-32 %), Matane (-34 %), 
Bonaventure (-32%) et Matapédia (-29%).

La commission s’appuyait alors sur des tendances 
démographiques qui n’ont fait que s’accentuer. Entre 
2000 et 2007, le nombre total des électeurs a augmen­
té de 291 446. Les régions en perte de population lors 
de la dernière refonte ont poursuivi leur déclin, soit

larité des étudiants et un réinvestissement massif des 
gouvernements. Nulle part n’a-t-on entendu qu’il fal­
lait freiner la hausse des salaires des professeurs, 
pourtant le principal poste de dépenses! C’est à peine 
si la ministre Monique Jérôme-Forget a esquissé un 
blâme aux dirigeants de l’Université de Montréal pour 
avoir consenti aux professeurs des hausses de 15 % 
après leur grève héroïque de 12 jours à l’automne 
2005. Ds ont d’ailleurs l’intention de récidiver afin que 
leurs salaires rejoignent ceux des meilleures universi­
tés canadiennes (entendez que les meilleurs sont tou­
jours les mieux payés).

Équité sociale
Ce que les uns reçoivent, les autres ne le reçoivent 

pas. A côté de ces 100 000 $ et plus que j’évoquais à 
l’instant, les chargés de cours, qui assument une gran­
de partie de l’enseignement, peuvent recevoir 
quelque 8000 $ par charge de cours. La tâche d’ensei­
gnement d’un professeur étant de quatre cours par 
année, on peut estimer qu’un chargé de cours vit nor­
malement avec 32 000 $. Le sommet de l’échelle pour 
un professeur au collégial ne dépasse pas 70 000 $; au 
primaire et au secondaire, 65 000 $. Somme toute, 
c’est infiniment moins, pour des tâches pourtant bien 
dures, dans le cas des enseignants au secondaire, ou 
avec bien peu de sécurité, dans celui des chargés de 
cours. Un minimum de sentiment d’équité sociale 
pousserait à un équilibre tout autre des salaires.

Les administrateurs 
ne sont pas en reste...

Aux privilèges déjà énumérés s’ajoutent les supplé­
ments administratifs. Les fonctions administratives 
sont exigeantes, et pourtant, elles sont très convoi­
tées. Et les gratifications financières ne font pas dé­
faut à Sherbrooke par exemple, qui est parmi les plus 
modestes, un directeur de département reçoit un sup­
plément de 9000 $; un doyen gagne un minimum de 
135 000 $, et un vice-recteur, 170 000 $, sans oublier 
les frais de fonction. Surtout s’ajoutent pour chacun 
des primes individuelles dont on se garde bien de dé­
voiler le montant Je vous laisse deviner le salaire du 
recteur...

C’est à croire qu’un salaire plus élevé accroît la va­
leur d’un individu. Quelle est la crédibilité de ces pro­
fesseurs et de ces administrateurs lorsqu’ils parlent 
de sous-financement avec leurs salaires dans les six 
chiffres? Les déficits ne les gênent pas, pourvu que 
leurs salaires continuent d’augmenter. Pour ma part 
j’ai décidé d’agir. Depuis plusieurs années, je suis pas­
sé à demi-temps, coupant ainsi mon salaire de moitié, 
ce qui a permis d’engager un jeune professeur. Jamais 
n’ai-je pris une décision qui m’a rendu aussi heureux. 
Et si on me demande combien gagne un professeur 
d’université, ma réponse tient en un mot trop!

La refonte de la carte électorale en 2008

l’Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord, la Gaspé- 
sie-îlçs-de-la-Madeleine et le Saguenay-Lac-Saint- 
Jean. A l’opposé, cing régions ont connu une croissan­
ce de la population électorale supérieure à la moyen­
ne provinciale: Laval, Laurentides-Lanaudière, Es- 
trie-Bois-Francs, Montérégie et Québec (rive nord). 
L’île de Montréal n’a pas connu de croissance de sa 
population électorale.

L’examen des écarts circonscriptiori après circons­
cription démontre qu’outre les six circonscriptions 
d’exception acceptées en 2001, huit comtés ne respec­
taient plus, lors des élections de 2007, la limite infé­
rieure de 33 783 électeurs: Abitibi-Est, Abitibi-Ouest, 
Rivière-du-Loup, Lotbinière, Montmagny-L’Islçt, Fron­
tenac, Mégantic-Compton et Charlevoix. A l’autre 
bout du spectre, six circonscriptions dépassaient la li­
mite supérieure de 56 305 électeurs, soit Drummond, 
Fabre, Masson, Prévost, Chambly et Châteauguay.

La refonte de 2008
La première question qui doit être résolue est la no­

tion d’exception prévue à l’article 17 de la Loi électora­
le: déterminer l’étendue du pouvoir de la Commission 
de s’écarter de la règle du plus ou moins 25 %. Cette 
question est déterminante compte tenu du nombre 
maximum de 125 circonscriptions; elle est délicate 
parce qu’en cette matière la discrétion de la commis­
sion n’est ni arbitraire ni absolue mais encadrée, com­
me nous l’avons vu, par les critères établis par la Cour 
suprême tout en étant sujette à révision judiciaire.

Je suis personnellement d’avis: 1- que les circons­
criptions d’exception de la Gaspésie doivent être 
maintenues, 2- que le nombre maximum de circons­
criptions d’exception est atteint et 3- que deux ou pos­
siblement trois nouvelles circonscriptions doivent 
être créées, une dans Lanaudière, une autre dans La­
val et, possiblement, une troisième en Montérégie.

Dans son rapport du 4 décembre 2001, la Com­
mission de la représentation électorale justifiait le 
maintien des circonscriptions de la Gaspésie en se 
basant sur le fait que la faible densité de la popula­
tion et les distances à parcourir représentaient des 
facteurs qui compromettaient la représentation ef­
fective de la population gaspésienne. De 2(XX) à 2007, 
la population totale des quatre comtés de la Gaspésie 
a diminué de seulement 1966 électeurs, soit une 
moyenne de 491 électeurs par comté; la situation a 
donc très peu changé. Si la Commission abolissait 
un comté de la Gaspésie, il lui faudrait reconnaître 
qu’elle a erré en 2001, ce qui ouvrirait possiblement 
la porte à une révision judiciaire.

Le pouvoir de la Commission de créer des circons­
criptions d’exception est lui-même exceptionnel et, 
par conséquent, doit être interprété de façon restricti­
ve: c’est d’ailleurs ce qu’affirme la Cour suprême dans 
l’arj-êt Carter.

A cet égard, il est certainement utile d’examiner

----------
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comment certaines autres juridictions canadiennes 
ont interprété cette notion d’exception. Au niveau fé­
déral, seules deux circonscriptions sur 305 ont ce sta­
tut L’Ontario, qui reproduit le découpage électoral fé­
déral, n’en compte qu’une, le Manitoba aucune, la Sas­
katchewan deux, l’Alberta et la ColombiœBritannique 
une seule chacune.

Au Québec, nous avons à mon avis atteint le 
nombre maximum de circonscriptions d’exception.

Les nouvelles circonscriptions
La région de Lanaudière a connu une forte aug­

mentation démographique entre 2000 et 2007, enre­
gistrant en moyenne une augmentation de plus de 
6000 électeurs par comté, avec le résultat qu’elles 
comptent chacune plus de 50 000 électeurs. Avec 58 
459 électeurs, Masson dépasse déjà la moyenne supé­
rieure, Berthier, Bertrand, L’Assomption, Rousseau et 
Terrebonne se rapprochant rapidement du chiffre 
magique. Le principe de la représentation effective 
des électeurs requiert à l’évidence la création d’un | 
nouveau comté dans cette région.

Avec une moyenne de 54 208 électeurs, l’île de La­
val continue d’être la région la plus sous-représentée 
du Québec. Quatre des cinq circonscriptions de La­
val comptent plus de 54 000 électeurs: Fabre, Vi- 
mont, Mille-Iles et Chomedey. L’ajout d’une circons­
cription à Laval porterait sa moyenne d’électeurs à 
45173 par comté.

Avec 21 circonscriptions et 1 017 893 électeurs, la 
Montérégie est, après Montréal, la région la plus po­
puleuse du Québec et a comme particularité de 
compter neuf circonscriptions semi-rurales et douze 
circonscriptions urbaines. Un examen attentif de la 
carte électorale de cette région révèle qu’en géné­
ral, les comtés semi-ruraux sont situés en périphé­
rie des comtés urbains et ont des populations électo­
rales qui se rapprochent de la moyenne provinciale 
alors que les comtés urbains supportent en général 
des populations électorales qui se situent soit au- 
dessus, soit près de la limite supérieure de 56 305 
électeurs. Un cartographe amateur comme moi ne 
bénéficie pas des données qui lui permettraient de 
donner un avis éclairé; prudemment, il se contente 
d’attirer l’attention.

Compte tenu du nombre maximum de 125, l’intro­
duction de deux ou trois nouvelles circonscriptions 
requiert le regroupement et le redécoupage de cer­
tains comtés avec le résultat qu'un nombre équivalent 
de circonscriptions doivent disparaître dans leur for­
me actuelle. Lors de la dernière refonte, la Commis­
sion avait adopté une solution de facilité, selon mon 
point de vue, en diminuant le nombre de comtés de 
Î’île de Montréal de 30 à 28. Il est à souhaiter que cette 
fois-ci, la Commission examine davantage les circons­
criptions dont le nombre d’électeurs se situe sous la li­
mite inférieure ou près de celle-ci.

Lise Payette

Le féminisme 
comme 

garde-fou... et 
comme garde-folle
E

n cette veille du 8 mars, l’égalité dont on 
parle tellement, au point d’en faire une valeur 
non négociable au Québec, reste fragile. Les 
plus jeunes femmes ont eu tendance à baisser les bras 

en se disant que le féminisme avait «fait la job» et, 
surtout, qu’il avait fait son temps et qu’il fallait passer à 
autre chose. Selon elles, les femmes avaient en main 
tous les outils nécessaires à leur indépendance et à leur 
développement Un moment de grâce. Un moment qui 
dure ce que durent les roses...

les femmes ont souvent choisi d’oublier que le fé­
minisme est l’outil de légitime défense le plus utile et 
le plus approprié que nous puissions développer pour 
nous aider à faire face aux attaques qui surgissent dès 
que nous détournons notre attention. Les femmes 
vont devoir se réveiller, car les attaques ont recom­
mencé de façon sournoise, et elles nous viennent non 
seulement des hommes mais aussi parfois des 
femmes elles-mêmes.

Les attaques des conservateurs
Les partis conservateurs du monde n’ont pas la ré­

putation d’être particulièrement révolutionnaires en 
ce qui a trait à la condition des femmes. Leur désir de 
contrôler la vie des femmes, le corps des femmes, 
l’avancement des femmes, finit toujours par refaire 
surface sous prétexte qu’ils leur veulent du bien et 
qu’ils veulent les protéger.

Ce qui est plus inquiétant en ce moment, c’est que 
tous les partis politiques confondus, au fédéral com­
me au Québec, ont leurs conservateurs de service. 11 
y en a peut-être plus chez Stephen Harper, mais il y en 
a aussi chez les libéraux, à l’ADQ, où ils sont omnipré­
sents, et même au FQ, où on en trouve des farouche­
ment convaincus. En général, ils affirment que la fem­
me est faite pour être à la maison à élever ses enfants 
et que si c’était le cas, le monde se porterait mieux. Ds 
n’ont toujours que le mot «famille» à la bouche et ont 
la nostalgie de la famille traditionneUe, dont ils sont 
bien évidemment le chef. Leur souci, c’est moins 
l’égalité des femmes que leur bien-être. Raison de 
plus d’être vigilantes.

On essaie de nous faire croire que les «politiques 
familiales» visent l’émancipation et le mieux-être des 
femmes. Erreur: les politiques familiales visent à 
maintenir le fonctionnement traditionnel de l’entité 
«couple avec enfants» même si c’est la femme qui se 
retrouve enfermée à plein temps sans aucune autre 
possibilité d’épanouissement personnel que maternel.

Le code Napoléon
Les attaques contre l’égalité des femmes et contre 

leur capacité à prendre leurs propres décisions ne vien­
nent pas toujours exclusivement des hommes. J’en­
tends que certaines femmes envisageraient actuelle­
ment de renoncer à des droits acquis de haute lutte par 
d’autres feinmes. En ce moment, certaines souhaitent 
reprendre le nom du mari au moment du mariage. Quel 
retour en arrière! Ainsi, on aura peut-être le bonheur de 
revoir des «Madame Hector Laflamme» dans nos jour­
naux, des femmes sans identité propre.

D’autres ont réclamé un amendement au Code civil 
qui aurait pour résultat de marier de force des 
conjoints qui n’ont pas jugé bon de le faire alors qu’ils 
le pouvaient On cite le cas de cette femme qui pour­
suit un «conjoint de fait» très riche afin d'obtenir une 
pension alimentaire très confortable en voulant faire 
reconnaître son union libre comme un mariage par 
les tribunaux. D faut se réveiller, les fiUes! L’égalité ne 
signifie pas gagner à la loterie. D faut assumer ses dé­
cisions. Quand on veut la protection du mariage, on 
se marie. On a le choix.

Avec ses 100 $ par semaine, Mario Dumont nuit aux 
femmes beaucoup plus qu’il ne les aide. Suggérer à une 
femme de quitter le monde du travail pour élever un en­
fant, c’est lui assurer la pauvreté dans ses vieux jours. 
Deux mariages sur trois se tenninent par un divorce. 
Pour ne pas être pauvre, une femme doit travailler à l’ex­
térieur du foyer toute sa vie, recevoir un salaire, investir 
dans des REER, s’assurer une pension raisonnable et 
ne pas se laisser distraire de son objectif par des pro­
messes électorales ou matrimoniales. C’est difficile? 
Les femmes le savent C’est pour ça qu’elles exigent que 
les hommes fassent leur part de tâches ménagères à la 
maison et qu’elles réclament des places dans des garde­
ries de qualité. Tout le reste, c’est de la poudre aux 
yeux, que ça vienne d’Ottawa ou de Québec.

la dernière trouvaille vient du FLQ, où on se tord les 
méninges pour inventer une politique familiale. Une 
avocate a proposé que les fœtus aient droit aux crédits 
d’impôt après 22 semaines de gestation. Là, honnête­
ment d faudrait que quelqu’un lui explique dans quoi 
elle nous embarque. Le lobby provie est de nouveau 
en marche. Le féminisme est plus nécessaire que ja­
mais. Bonne fête quand même, les filles.

Ecrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Içs commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile de 
nous téléphoner pour assurer le suivi de votre envoi: 
si le texte est retenu, nous communiquerons avec son 
auteur. Nous vous encourageons à utiliser le courriel (ne- 
daction@ledevoir.com) ou un autre support électro­
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer 
vos coordonnées complètes.

S’en tenir aux principes de représentation effective
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membres dans la province. «Ce projet de loi est un début de 
reconnaissance des dmts des fœtus, qui avant étaient laissés 
dans les limbes comme si c’étaient des êtres qui n’existent 
pas.» Il ajoute que «cette existence légale pourra avoir des 
conséquences légales et déboucher sur le droit à la vie. Rest 
certain que. ça fait partie d’un ensemble juridique, d’un en­
semble politique. Un être humain qui a des droits quand il 
fait l’objet de violences, il a d’autres droits.»

Campagne Québec-vie avait milité au cours des 
derniers mois en faveur du projet de loi conservateur. 
«J’en ai parlé dans noire bulletin, raconte M. Gagnon. 
Nous incitions nos membres à appuyer le projet de loi, à 
contacter leur député, à faire des efforts pour que ce pro­
jet de loi soit adopté.»

M. Gagnon était furieux qu’aucun député du Bloc qué­
bécois n’ait apporté son appui au projet de loi «C’est vrai­
ment une honte pour le Québec, c’est un scandale.» D était 
d’autant plus fâché que le député et prêtre Raymond Gra­
vel a voté contre. «Il devra éventuellement encourir des 
peines canoniques.» Selon lui, cela s’ajoutera au lourd «dos­
sier incriminant» de cet abbé pas très catholique.

Le projet de loi 0484 a été adopté en seconde lecture 
mercredi soir par la Chambre des communes par un 
vote serré de 147 à 132. Seulement 11 femmes ont voté 
pour. D n’a toujours pas force de loi puisqu’il doit encore 
être étudié en comité parlementaire. Il s'agissait d’un 
projet de loi dit «privé», c’est-à-dire piloté par un député. 
Il vise à faire en sorte, par exemple, que le meurtrier 
d’une femme enceinte soit accusé non pas d’un, mais de 
deux meurtres. Les groupes de défense du droit à 
l’avortement y voient au contraire un cheval de Troie 
qui placera, d’un point de vue légal, les droits des fu­
tures mères et ceux de leur fœtus en compétition.

Harper appuie la loi
Le député parrain de la loi, Ken Epp, a récolté des 

appuis de taille. Le premier ministre Stephen Harper 
a voté en faveur de sa loi, tout comme 118 des 122 dé­
putés conservateurs présents en Chambre (sur 126). 
Les quatre s’étant opposés à cette loi sont les mi­
nistres Josée Verner, Lawrence Cannon et Gordon 
O’Connor ainsi que la députée Sylvie Boucher.

L’indépendant André Arthur a voté en faveur. Chez 
les libéraux, 27 députés ont fait de même, soit princi­
palement les membres du caucus informel pro-vie. Le 
chef Stéphane Dion n’était pas en Chambre pour le 
vote. Tous les bloquistes présents (45) ont voté 
contre, y compris Gilles Duceppe. Chez les néo-démo­
crates, seul Peter Staffer a voté en faveur du projet de 
loi. Le chef Jack Layton a d’ailleurs indiqué qu’il exige­
rait des explications. «C’est évidemment le début d’une 
recriminalisation de l’avortement et c’est la raison pour 
laquelle le NPD s’oppose à ce projet.»

Les députés qui appuyaient ce projet de loi ont or­
ganisé une petite fête en fin de soirée mercredi pour 
célébrer leur victoire. Ken Epp confirme qu’elle a bien 
eu lieu mais qu’il n’a pas pu y participer. M. Epp avait 
la victoire modeste hier, rappelant que son projet de 
loi devait encore passer l’étape du comité parlementai­
re — où des projets de loi du gouvernement doivent 
être étudiés en priorité — puis celle du Sénat.

La droite religieuse américaine
M. Epp voudrait faire taire ses détracteurs qui asso­

cient son projet de loi à une tentative hypocrite de recri­
minaliser l’avortement au Canada «Une femme enceinte 
qui marche dans la rue en promenant son petit chien et en 
tenant m sac à main sait que, si on s’attaque à son chien 
ou si on lui vole son sac, la loi prévoit des sanctions. Mais 
si on s’en prend à ce qui lui tient le plus à cœur, son bébé, il 
n’y a rien.» Seuls cinq meurtres de femmes enceintes 
ont été recensés au Canada

Le projet de loi stipule clairement qu’il ria pas pour but 
de criminaliser l’avortement, mais les groupes prochoix 
rien ont cure. «Une fais qu’une personne aura été reconnue 
coupable de meurtre sur m faetus, la Cour suprême pourra 
utiliser ce verdict comme un précédent pour conclure que le 
faetus est un être humain», indique Patricia Lame, directri­
ce générale de l’Association pour la liberté de choix. EL 
d’ajouter Joyce Arthur, de la Coalition pour le droit à 
l'avortement, «une fois que les faetus seront reconnus com­
me des personnes, nous aurons perdu la bataille»!

«R y a 37 Etats am États-Unis qui ont des lois similaires, 
ajoute Mme Arthur. Plusieurs contiennent une telle clause 
à propos de l’avortement et, pourtant, cela n'a pas empêché 
des femmes d’être arrêtées et poursuivies dans ces Etats.» 
Elle rappelle le cas de Gerardo Flores, au Texas, qui avait 
sauté sur le ventre de sa jeune copine à la demande de 
celle-ci dans le but d’interrompre sa grossesse. Il a écopé 
d’une peine de prison à vie. La jeune femme n’a pas été 
poursuivie car l’avortement est encore légal...

Campagne Québec-vie n’est pas le seul groupe pro-vie 
à avoir associé ce projet de loi à une première étape vers 
la recriminalisation de l’avortement. Un groupe d’intérêt 
a notamment été lancé sur le populaire site Facebook en 
laveur du projet de loi C484, décrit comme «une impor­
tante étape vers la recriminalisation de l'avortement».

Les élues libérales avaient la mine déconfite après le 
vote mercredi soir. En privé, plusieurs ont exprimé leur 
mécontentement envers leurs collèguês masculins du 
caucus qui onfi par leur vote, permis de faire passer cette 
loi. Elles se sont promis de s’atteler à la tâche et de faire 
des représentations afin que le prochain vote soit négatif 
«Les gens qui ont voté m faveur de cette loi ne savaient peut- 
être pas que c’est précisément le mécanisme qu’a utilisé la 
droite religieuse aux États-Unis pour rouvrir le débat sur 
l’avortement», explique la députée Bonnie Brown.

M. Dion a pris la peine de préciser que le vote de 
ses 27 députés ne reflètent pas la position du Parti li­
béral. Il se réjouit que le vote n’avait pour but que 
d’envoyer le projet de loi en comité. «Si c’était un vote 
plus déterminant qui affecterait directement la popula­
tion canadienne, on regarderait cela de plus près.»

In Bloc québécois a interroge la ministre Josée Verner 
en Chambre des communes. «À la veille de la Journée in­
ternationale des femmes, c’est avec indignation que nous 
avons vu le projet de loi [...\ être adopté», a lancé Nicole Do 
mers. «Puisque la ministre du Patrimoine canadien, de la 
Condition féminine et des Langues officielles a voté contre, 
entend-elle venir en comité défendre sa positùm et est-elle prê­
te à tout faire pour convaincre ses collègues?» Mme Verner 
a répondu qu’elle n’avait pas «de leçm à recevoir sur com­
ment [elle] souhaite aborder cette question».
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La commotion a été causée par une note de service 
du consulat canadien à Chicago qui s’est retrouvée dans 
les médias américains. Ce document interne de 1300 
mots a circulé abondamment entre l’ambassade cana­
dienne à Washington, le ministère des Affaires étran­
gères à Ottawa et les différents consulats aux Etats- 
Unis. Le premier envoi de la note de service a été reçu 
par 120 fonctionnaires canadiens, ce qui montre l’am­
pleur de l’enquête à venir. Le Devoir a appris que le do­
cument a circulé par le service régulier de courriel et 
non par le réseau sécurisé C4, où transitent les dossiers 
classés secrets du ministère des Affaires étrangères.

La controverse, qui prend de l’ampleur, a d’abord 
été déclenchée par un reportage du réseau CTV diffu­
sé le 27 février dernier. La chaîne de télévision soute­
nait que le conseiller économique de Barack Obama, 
Austan Goolsbee, avait prévenu le Canada que le can­
didat à la présidentielle n’avait pas vraiment l’intention 
de renégocier l’Accord de libre-échange nord-améri­
cain (ALENA), contrairement à ce qu’il a dit à plu­
sieurs reprises depuis le début de la campagne.

L’affaire n’a pas fait grand bruit jusqu’à ce que l’As- 
sociated Press obtienne une copie d’une note de ser­
vice du consulat canadien à Chicago qui confirme cet­
te version. Austan Goolsbee a en effet rencontré pen­
dant 40 minutes le chef de mission du Canada dans la 
Ville des vents, Georges Rioux, le 8 février dernier. 
Un membre du consulat a fait un résumé de la ré­
union, comme c’est toujours le cas. C’est ce document 
qui a fait l’objet d'une fuite.

Dans ce résumé, on peut lire que la position de Ba­
rack Obama sur l’ALENA relève davantage de la «ma­
nœuvre politique» que d’une réelle intention d’action.

Toute cette rhétorique viserait avant,tout à séduire les 
citoyens américains du centre des Etats-Unis qui ont 
perdu des milliers d’emplois dans le secteur manufactu­
rier, mais elle aurait peu de chances de se matérialiser si 
Obama prenait le pouvoir, explique la note de service.

Hillary Clinton a sauté sur ce texte pour dénoncer son 
rival, affirmant qu’Obama dit une chose en public et le 
contraire en privé. Le candidat républicain John McCain 
a lui aussi attaqué Barack Obama sur cette question.

Le conseiller d’Obama au cœur de cette histoire, 
Austan Goolsbee, a soutenu que la note canadienne 
ne reflète pas bien sa pensée. L’ambassade du Canada 
à Washington a aussi tenté de calmer le jeu en affir­
mant dans un communiqué que le pays «regrette» que 
la note de service ait été interprétée de cette façon. 
Mais le mal était fait et Obama a perdu son avance 
dans l’Ohio, un Etat où l’ALENA est très critiqué. Hil­
lary Clinton l’a finalement emporté mardi soir, met­
tant fin à la séquence de 11 victoires d’Obama.

Favoriser les républicains?
Sur le réseau CBC, l’ambassadeur américain au Ca­

nada, David Wilkins, a soutenu que cette fuite «n'au­
rait jamais dû avoir lieu». «C’était une interférence» 
dans la campagne, a-t-il dit, ajoutant toutefois que cet 
écueil n’allait pas entacher irrémédiablement la rela­
tion entre les deux pays.

Les partis d’opposition à Ottawa n’ont toutefois pas l'in­
tention de laisser passer cette histoire. Ils accusent les 
conservateurs d’avoir tenté de nuire au candidat démo­
crate en avance dans la course à l’investiture dans le but 
de favoriser les républicains. «Je pense que c’est grave. Ça 
me rappelle les liens étroits entre la droite américaine et la 
droite canadienne», a dit le chef du Bloc québécois, Gilles 
Duceppe. L’ancien conseiller du candidat démocrate de 
2004, John Kerry, a soutenu la même chose sur le réseau 
NBC. «Vous avez un gouvernement de droite au Canada 
qui tente d’aider les républicains», a dit Bob Shrum.

Aucune preuve ne vient toutefois étayer cette thèse

pour l’instant. Stephen Harper a toujours dit qu’il ne 
voulait pas influencer la campagne américaine et a ré­
gulièrement refusé de commenter le processus en 
cours au sud de la frontière.

Selon la Presse canadienne et le réseau américain 
ABC, la première information à l’origine du reportage de 
CTV proviendrait de lan Brodie, le chef de cabinet de Ste­
phen Harper. Ce dernier aurait parlé des campagnes 
d’Obama et de Clinton à quelques journalistes lors du 
huis clos sur le budget le 26 février. M. Brodie aurait 
alors dit qu’il fallait prendre «avec un grain de sel» les dé­
clarations des deux candidats sur l’ALENA D aurait ajou­
té que le camp Clinton a contacté l’ambassade à Washing­
ton pour prévenir le Canada qui] ria pas à s’inquiéter des 
déclarations de la candidate. Le lendemain, CTV a toute­
fois mis l’accent sur Barack Obama dans son reportage.

Stephen Harper a demandé au greffier du conseil 
privé, le plus haut fonctionnaire du pays, de faire en­
quête. Pour l’instant rien n’indique que la fuite du do­
cument provient de M. Brodie. Mais les trois partis 
d’opposition estiment qu’il doit être suspendu en at­
tendant la fin des procédures.

Le premier ministre a affirmé hier que l’investigation 
interne couvrirait «entièrement» cette histoire, laissant en­
tendre que son propre bureau pourrait faire l’objet de 
l’enquête. C’est une affaire <4rès sérieuse», a dit Stephen 
Harper aux Communes. «La faite d’information qui a nui 
à la campagne du sénateur Obama était extrêmement injus­
te. Ce n’était pas dans l’intérêt du Canada», a-t-il ajouté.

Le NPD et le PLC affirment qu’il faut une enquête 
indépendante de la GRC. «Toute la classe politique aux 
États-Unis affirme que cette interférence a eu un impact 
sur les résultats du processus démocratique. Ça ne peut 
pas être plus sérieux», a dit Jack Layton. L’article 122 
du Code criminel, qui porte sur les abus de confiance, 
interdit à un fonctionnaire fédéral de rendre publics 
des renseignements confidentiels sans autorisation.
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clair que nous prendrons position.» L’organisme-conseil 
fera des recommandations au gouvernement «pour mo­
difier des situations là où on le peut sur tout ce qui est 
langue d’usage» dans un avis qui sera produit d’ici juillet 

Les recommandations porteront sur les lacunes 
que laisse entrevoir le rapport la francisation des im­
migrants, le français dans les milieux de travail et la 
qualité de la langue. «Ça va être une vision pragma­
tique. Ce n’est pas le temps de faire de la théorie. Ça va 
être de l’action», a promis M. Ouellon.

Le président du CSLF ne peut pas préciser dèsi 
maintenant si des modifications législatives, notam­
ment à la Charte de la langue française, feront partie 
des recommandations.' «C’est la partie la plus poli­
tique», a-t-il convenu. «En même temps, je ne suis pas 
convaincu qu’à l’intérieur de la Charte, on ne puisse 
pas aller plus loin» avec des mesures incitatives.

Le CSLF devrait aussi recommander que l’OQLF 
change ses méthodes de recherche en vue de son pro­
chain rapport quinquennal sur le suivi de la situation lin­
guistique. «R n’est pas dit que dans un avis, il n’y aura pas 
des recommandations sur la façon d’améliorer k bilan. Je ne 
vois pas pourquoi je me priverais», a dit Conrad Ouellon.

Le président démissionnaire du comité de suivi de 
l’OQLF, le sociologue Simon Langlois, a indiqué hier 
que dès janvier dernier, il avait tenté de convaincre les 
autres membres de l’organisme et les rédacteurs du 
rapport, Jacques Maurais et Pierre Bouchard, de la 
nécessité d’inclure dans le rapport une conclusion et 
une interprétation d’ensemble. Mais cet avis a été re­
jeté par France Boucher. «Ça prend une conclusion.

Mais il n’y en a pas eu. Il faut aussi se pencher sur le 
diagnostic. C’est ce que l’Offke aurait dû faire, mais on 
ne Ta pas fait pour toutes sortes de raisons, notamment 
la culture du secret» qui règne au sein de l’organisme.

Selon Simon Langlois, l’OQLF doit revoir son rôle en 
matière de recherche. Pour la diffusion des documents, 
l’OQLF, qui a gardé secrètes pendant des mois, voire 
des années, des études payées à même les fonds pu­
blics, devrait s’inspirer des politiques de Statistique Ca­
nada ou de l’Institut de la statistique du Québec, qui pu­
blient leurs études dès qu’elles sont achevées ou à inter­
valles fixes. «R faut avoir une politique claire de diffusion 
et non pas avoir l'espèce de caphamaüm qu’il y a eu hier 
[mercredi, lors du dévoilement du rapport] et depuis un 
mois», quand des informations partielles ont été divul­
guées dans les médias, estime M. Langlois.

Une présidente incompétente?
Evoquant une «paranoïa» injustifiée qui ne peut s’ex­

pliquer que par de l’ingérence politique, tant Pauline 
Marois que son critique en matière linguistique, Pierre 
Curzi, ont dénoncé hier la gestion du dossier des études 
linguistiques faite par l’OQLF et par le gouvernement 

Selon M. Curzi, «quand on voit la présidente de 
TOQLF [France Boucher] qui refuse de faire un bilan 
clair de ces nombreuses études, il faut se poser des ques­
tions. Soit elle est complètement incompétente — et 
alors le gouvernement devrait faire quelque chose et 
changer de p.-d.g. —, soit elle subit une pression poli­
tique». Mais pour lui, il est «clair qu’il y a une mainmi­
se de la part du premier ministre ou de la ministre sur 
ce qui devrait sortir de l’OQLF».

La chef du Parti québécois estime quant à elle 
qu’en «ne tirant pas de conclusions, on en tire en même 
temps», puisqu’on camoufle d’une certaine façon les 
zones d’ombre du rapport 

M. Curzi évoque une «absurdité» injustifiée. «Qu’est-

ce qu’on craint tant? De nous dire quel est le véritable 
portrait de la situation? On est pourtant prêt à accepter 
ce portrait.» L’ancien acteur ajoute qu’il y avait d’au­
tant moins de raisons de cacher les études et d’éviter 
de les analyser qu’elles ne contiennent pas de surpri­
se majeure. «Le portrait confirme exactement l’impres­
sion que tout le monde avait de la situation du français 
à Montréal.» Mais comme il y a «péril en la demeure» 
pour le français à Montréal, il aurait mieux valu s’atta­
quer le plus rapidement possible au problème en dé­
voilant franchement les différentes données, pensent 
Mme Marois et M. Curzi.

le PQ ne demande pas pour autant une révision du 
mandat de l’OQLE «On ne peut pas mettre en doute la 
qualité des études, estime M. Curzi. Mais il faut s’inquié­
ter du fait que le comité de suivi a démissionné, [ça prou­
ve qu’il y a] un malaise clair Ça veut dire que cet organis­
me ne fonctionne pas comme il devrait fonctionner.»

Ceci fait dire à Pauline Marois «qu’on a l’impression 
présentement que l’OQLF est à la solde des intérêts poli­
tiques du gouvernement».

Selon le juriste Marc Chevrier, de IIJQAM, France 
Boucher déforme la mission de l’OQLF. Selon sa loi 
constitutive, l'organisme a le mandat «de définir et de 
conduire» des aspects de la politique linguistique, dont la 
francisation des entreprises. H doit aussi surveiller l’évo­
lution de la situation linguistique, ce qui implique «le fait 
de signaler les problèmes émergents, les signes de dégrada­
tion ou d’amélioration», a fait valoir M. Chevrier. D ne 
s’agit pas d’une simple tâche de collecte de données, es- 
time-t-il. M. Chevrier croit que la nomination du prési­
dent de l’OQLF devrait être confiée à l’Assemblée natio­
nale, qui procéderait par un vote des deux tiers des dé 
putés, à l’instar de la nonfination du vérificateur général 
ou du protecteur du citoyen.

Le Devoir

ESPAGNE
SUITE DE LA PAGE 1

pleine campagne électorale, il a agi comme un détona­
teur et projeté l’immigration au cœur du débat national. 
Un sujet dont les Espagnols n’avaient encore jamais 
vraiment débattu. «C’est vraiment la première fais de leur 
histoire que les Espagnols discutent d’immigration», 
constate José Juan Toharia, qui dirige l’institut de son­
dages Mefroscopia.

Le boum de l’immigration
Après une décennie de croissance ininterrompue qui 

a attiré plus de quatre millions d’immigrants, l’Espagne 
se réveille soudain avec des problèmes auxquels per­
sonne n’avait jamais songé. «L’intégration des immi­
grants est me bombe à retardement», n’hésite pas à dire 
Rickard Sandell, de la Fondation des études d’économie 
appliquée (FEDEA), un important think-tank de Ma­
drid. «Il ne s’agit pas d’être alarmiste mais de prendre 
conscience que nous sommes devant un phénomène ma­
jeur dont ml ne peut prédire les conséquences.»

Les vieux Espagnols c)ont les amis ou les parents 
ont parfois émigré aux Etats-Unis, en France ou en 
Amérique du Sud n’en reviennent pas. Ancien pays 
d’émigration, l’Espagne est devenue, en à peine 15 
ans, la principale terre d’accueil des immigrants en 
Europe. Avec une moyenne de 600 000 entrées an­
nuelles depuis cinq ans, non seulement l’Espagne bat 
tous les pays européens, elle accueille aussi en pro­
portion deux fois plus d’immigrants que le Québec 
chaque année. «Peu de pays ont connu un tel choc en si 
peu de temps», dit Rickard Sandell.

Le laisser-faire
L’inunigration a déjà complètement transformé le 

quartier de Lavapiés, l’ancien quartier juif où atterrit 
une partie des milliers de Latino-Américains et de Ma­
rocains venus chercher fortune dans la capitale espa­
gnole. Et le phénomène se reproduit dans toutes les 
grandes villes d’Espagne.

Les économistes sont d’accord: avec un des taux de 
natalité les plus bas du monde, jamais le pays n’aurait 
connu une croissance d’environ 4 % depuis dix ans 
sans une forte immigration. Le boum de la construc­
tion qui a tiré l’économie espagnole vers le haut est

largement dû aux immigrants. Les success stories sont 
nombreuses, comme celle de la chaîne de vêtements 
Mango, créée par deux frères venus de Turquie.

«L'immigration est une occasion extraordinaire», ex­
plique Antonio Hernando Vera, porte-parole du Parti 
socialiste (PSOE) au Congrès espagnol sur les ques­
tions d’immigration. «Les immigrants qu’accueille l’Es­
pagne travaillent tous. Chaque année, les immigrants 
paient les pensions d’un million de retraités espagnols.»

Un argument auquel les conservateurs répondent 
en soulignant à gros traits que les 200 000 immigrants 
qui entrent de façon irrégulière chaque année en Es­
pagne ne paient les pensions de personne. Une seule 
chose semble certaine: le laisser-faire ne pourra pas 
tenir lieu de politique d’immigration à l’Espagne enco­
re bien longtemps.

Portée par sa croissance économique, l’Espagne a 
tout simplement laissé les choses aller depuis dix ans. 
Au moins un immigrant sur deux arrive en Espagne 
avec un simple visa de touriste dont il ne respecte pas 
l’échéance. Après quelques mois, il peut demander 
une carte de sécurité sociale et inscrire ses enfants à 
l’école. Après trois ans de ce régime et de travail au 
noir, la plupart des irréguliers obtiennent un permis 
de résidence. Les immigrants latino-américains peu­
vent même demander la nationalité au bout de deux 
ans de résidence légale.

«Im politique d'immigration de l’Espagne, c’est de ne 
rien faire, dit Rickard Sandell. Freiner l’immigration ra­
lentirait la croissance, car les immigrants sont à l’origine 
d’une partie du boum de la construction et des sendees. En 
même temps, l’immigration crée de nouveaux problèmes. 
On assiste à un début de ghettoïsation et à des problèmes 
de coexistence dont nous ne connaissons pas l’ampleur.»

En 2000, seulement 20 % des Espagnols considé­
raient l’immigration comme un problème. Ils sont 
maintenant 60 %. Sans être dramatiques, les petits in­
cidents comme celui d’Alcorcôn se multiplient. Un 
jour, ce sont des citoyens qui s’opposent à la construc­
tion d’une mosquée. Le lendemain, ce sont des rési­
dants qui s’en prennent aux sudacas, un terme péjora­
tif pour désigner les Latino-Américains.

Un contrat d’intégration
L’irruption de l’immigration dans l'actualité a poussé 

le chef du Partido Popular, Mariano Rajoy, à proposer la 
signature par chaque nouveau venu d’un contrat d’im­
migration comme U en existe en France, en Belgique et 
aux Pays-Bas. La formule ressemble comme deux

gouttes d’eau à celle qu’a récemment proposée la chef 
du Parti québécois, Pauline Marois. Pour les conserva­
teurs espagnols, qui n'ont pourtant rien fait lorsqu’ils 
étaient au pouvoir, il n’est plus possible d’accepter que la 
moitié des nouveaux immigrants entrent en Espagne 
en suivant un processus plus ou moins irrégulier.

De leur côté, les socialistes accusent les conservateurs 
de monter en épingle un problème qui n’existe pas. «Bien 
sûr qu’il y a de petits incidents, dit Antonio Hernando Vera. 
Personne n’a jamais dit que l’intégration était une chose fa­
cile. Mais en Espagne, l’immigration n’est pas un problème, 
c’est une chance. Le Partido Popular pratique la pire des pé­
dagogies. Au mieux, ce contrat d’intégration risque d’être in­
utile. Pas besoin d’un contrat pour interdire la polygamie, 
qui est déjà illégale. Pour intégrer les immigrants, faudra-t-ü 
les obliger à faire la sieste?»

Les experts partagent l’avis des socialistes: personne 
ne connaît la véritable efficacité de ces contrats d’intégra­
tion, récemment apparus dans plusieurs pays européens. 
La proposition a au moins l’avantage de provoquer le dé­
bat, dit Rickard Sandell. «Ixs Espagnols ne peuvent pas 
continuer à accueillir 600 OOO immigrants par année sans 
se demander quelle politique ils veulent suivre.»

Le chercheur se demande particulièrement ce qui 
adviendra si la croissance ralentit. Déjà, certaines 
niches éconontiques, par exemple la construction do­
miciliaire et les services personnels, montrent des 
signes de saturation. «Que se passera-t-il si le ralentisse­
ment que nous connaissons depuis quelques mois dure 
trois ans? R n’y a pas un seul pays où l’immigration ria 
pas créé de problèmes. Ça va arriver ici aussi.»

Un modèle espagnol?
Ces mises en garde ne semblent pas ébranler Antonio 

Hemando Vera, qui reconnaît tout de même qu’il faudra 
s’assurer à l’avenir que tous les immigrants entrent au 
pays avec un contrat de travail en bonne et due forme. D 
reconnaît que l’Espagne a la chance d’accueillir principa­
lement des immigrants hispanophones, ce qui facilite de 
toute évidence l’intégration. Mais pas toujours, car les 
différences culturelles sont considérables.

L’Espagne serait-elle en train d’inventer un nouveau 
modèle d’intégration? «Je ne sais pas s’il existe un mo­
dèle espagnol, mais je sais que l’Espagne ne veut ni des 
ghettos britanniques ni des émeutes françaises.» Reste à 
prouver qu’il est possible d’éviter l’un et l’autre.

Correspondant du Devoir à Paris 
Demain: la fin du miracle espagnol?

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier

Ixt publicité
Au téléphone 
Par télécopieur
Extérieur de Montréal (sans frais)

514-985-3333
514-985-3360

redaction@ledevoir.com

514-985-3399 
514-985-3390 

1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Àu téléphone 514985-3346
Par télécopieur 514985-3390
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